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Il était une fois un étudiant en 
droit. Lassé par les cours à distance 
pendant la crise sanitaire et les 
confinements répétés, il réfléchit à 
se réorienter. Il repense à son rêve 
de collégien  : devenir journaliste. 
Après quelques recherches sur 
Internet, il découvre une école de 
journalisme en alternance. Première 
interrogation  : l’alternance, c’est 
quoi  ? À la fois des cours à l’école 
et un travail en entreprise. À la fois 
de la théorie et du concret, de la 
pratique. 

Quelques mois plus tard, cet 
ancien étudiant en droit est devenu 
journaliste à L’Épicentre. C’est lui qui 
a écrit les quelques lignes que vous 
lisez aujourd’hui.

Alors que 837 000 nouveaux 
contrats d’apprentissage ont été 
signés en 2022 dans le secteur privé 
et public, de nombreux étudiants 
recherchent tout au long de l’année 
une entreprise prête à les accueillir. 
Alors, à tous les chefs d’entreprise 
qui n’ont jamais pensé à l’alternance,  
réfléchissez-y ! Car derrière chaque 
jeune se cache un être humain 
désireux d’apprendre au quotidien.

Les entreprises, elles aussi, 
recherchent régulièrement des 
alternants. Les secteurs en manque 
de main d’œuvre font le pari de 
l’alternance et espèrent ainsi créer 
des vocations. Alors, à tous les 
jeunes, pensez aussi à l’alternance ! 
Car une alternance peut aussi, à 
terme, donner lieu à un recrutement 
en CDD et/ou en CDI.

Contrairement à une idée 
reçue, l’alternance ne désigne 
pas uniquement les contrats 
d’apprentissage, même s’ils sont 
majoritaires. Les contrats de 
professionnalisation (qui concernent 
les plus de 25 ans) et les stages 
sont aussi des formes d’alternance. 
Cette dernière s’adresse donc aussi 
aux demandeurs d’emploi, aux 
personnes en reconversion ou celles 
souhaitant se former en parallèle de 
leur emploi.

Notre focus du mois sur la formation 
et l’alternance décrypte le succès 
de l’alternance en région Centre-Val 
de Loire. Eh oui, « L’alternance, c’est 
tendance ! »

Retrouvez également, dans cette 
édition, notre dossier du mois 
«  Externaliser les missions de 
l’entreprise ».

Au nom de toute la rédaction 
de L’Épicentre, je vous souhaite 

une bonne lecture,

Maxence Yvernault
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ACTUALITÉS | EN BREF

25 nouveaux lauréats à la soirée 
des lauréats de Réseau Entreprendre 
Loir et Berry
Le 20 septembre dernier, Réseau Entreprendre Loir et Berry 
organisait sa soirée des lauréats au Centre de congrès 
de Vierzon. Ce rendez-vous annuel a réuni lauréats, 
membres et partenaires du réseau. Il a mis à l’honneur 
les nouveaux entrepreneurs accompagnés humainement 
et financièrement par Réseau Entreprendre Loir et Berry 
et plus particulièrement par des chefs d’entreprise 

expérimentés, bénévoles et membres du réseau. Parmi les 
25 nouveaux lauréats, 11 se sont lancés dans la création 
d’entreprises et 14 ont fait le choix de reprendre une 
entreprise existante. Réseau Entreprendre Loir et Berry 
représente 85 chefs d’entreprise en activité implantés dans 
le Loiret, le Cher et l’Eure-et-Loir.

Le CHR d’Orléans devient un CHU
Le 12 octobre dernier, le CHRO (Centre hospitalier régional 
d’Orléans) est devenu officiellement le 31e CHU (Centre 
hospitalier universitaire) de France. Ce choix fait suite 
à la création d’une faculté de médecine à Orléans avec 
200 médecins supplémentaires. Cette nouvelle faculté 
va faire passer le nombre de médecins formés chaque 

année en région Centre-Val de Loire de 300 à 500. Les 
premiers étudiants de cette nouvelle faculté sont arrivés 
dès septembre 2022.
«  Pour la santé des habitants et pour l’attractivité de 
Centre-Val de Loire, cette création constitue une avancée 
historique ! (…) C’est un jour porteur d’un formidable espoir 
pour la santé des habitants de Centre-Val de Loire  », se 
félicite François Bonneau, président de la région Centre-
Val de Loire.

Bernard Vaussion 
aux « DinDor’Days » 
à Orléans
Les 19 et 20 octobre dernier, les « DinDor’Days » se sont 
tenus au Palais des sports d’Orléans. L’événement organisé 
par l’association du même nom avait pour objectif de faire 
découvrir les métiers de l’hôtellerie et de la restauration et 
de réunir des professionnels du secteur, des étudiants et 
le grand public. En effet, l’hôtellerie-restauration fait face 
actuellement à une pénurie de main d’œuvre et recrute 
à grande échelle. Les « DinDor’Days entendaient attirer 
les jeunes vers ces métiers et ainsi créer des vocations. 
Bernard Vaussion, ancien chef de l’Élysée, était présent sur 
les deux jours et était le parrain de cette deuxième édition 
des ‘‘DinDor’Days’‘ ».
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ACTUALITÉS | À LA UNE

L’automne sera gourmand en Val de Loire

Les professionnels de la restauration 
mettent les petits plats dans les 
grands pour une animation « Automne 
gourmand  » soutenue par la région 
Centre-Val de Loire et la CCI régionale. 
Les associations de restaurateurs de 
chaque département déroulent leur 
menu.

Folies culinaires en Indre-et-Loire, quinzaine 
gourmande en Loir-et-Cher, mois de la 
gastronomie dans le Montargois, les intitulés 
varient selon les départements, mais le message 
principal reste le même  : l’automne sera 
gourmand en Centre-Val de Loire. «  Automne 
gourmand », tel est en effet le nom générique 
de l’opération régionale d’animation de la filière 
restauration lancée depuis quatre ans par le 
conseil régional avec le soutien de la chambre 
de commerce et d’industrie (CCI) Centre-Val de 
Loire.
Il s’agit pour la région, au même titre qu’avec 
le dispositif promotionnel «  C du Centre  », 
de soutenir la production agroalimentaire 
régionale et le savoir-faire des professionnels de 
la restauration. « Les plaisirs de la table sont des 
éléments constitutifs de l’attractivité touristique, 
estime François Bonneau, le président de la 
région. En lien avec notre marque régionale C 
du Centre, c’est aussi un facteur de relocalisation 
de la production agricole. Il faut donner à 
nos jeunes agriculteurs des signes d’espoir et 
d’avenir. » 

Métier passion, métier plaisir
De nombreux chefs cuisiniers et responsables 
d’organisations professionnelles assistaient 
au lancement de l’opération le 11 septembre 
dernier au siège du conseil régional, à Orléans. 
Avec sa faconde et son humour caractéristiques, 
Jacques Martinet, le président de la CCI 

Les responsables des groupements de restaurateurs de la région ont annoncé les programmes de leurs animations le 11 septembre au siège 
du conseil régional.

Pendant un mois, chaque restaurant se prêtera à la réalisation d’un 
plat ou d’un menu laissant libre cours à chaque chef d’interpréter la 
recette sélectionnée pour l’édition 2023. En partenariat avec la CFA 
CMA1 du Loiret, les apprenants du restaurant d’application « Le Cinq » 
à Orléans prépareront plusieurs menus avec les mêmes consignes 
que ceux réalisés dans les restaurants.
Des interventions sont prévues au Salon de la gastronomie, à Orléans, 
les 26 et 27 novembre.

Contact : 
lestoquesduloiret@gmail.com 

https://www.les-toques-du-loiret.com/automne-gourmand-dans-le-loiret/ 

La charte d’engagement des restaurateurs participant à l’Automne 
gourmand leur impose notamment d’utiliser des produits frais, 
cuisinés sur place et provenant prioritairement de la région. Ils 
s’engagent à assurer un accueil et un service de qualité et à former 
leur personnel à la présentation du menu Automne gourmand.

1. Centre de formation d’apprentis de la chambre des métiers et de l’artisanat.

Les Toques du Loiret 
s’engagent

régionale s’est adressé à eux : « Vous exercez un métier passion, un 
métier qui exprime le plaisir d’être ensemble et de bien faire. On est 
là pour vous accompagner, pour fédérer, vous êtes là pour bosser… ! 
C’est en jouant collectif que notre région va gagner. » 
Christophe Hay, le chef étoilé du domaine Fleur de Loire à Blois, a 
livré son témoignage : « Je voyage beaucoup et je constate que le 
Centre-Val de Loire est reconnu à l’international aussi bien en raison 
de son patrimoine que de sa gastronomie. L’Automne gourmand 
offre une belle opportunité aux professionnels de dynamiser leur 
activité dans une période parfois un peu plus calme. »
Tour à tour, chacun des représentants des organisations locales de 
restaurateurs est venu ensuite présenter son programme personnalisé 
dans le cadre de l’Automne gourmand en Centre-Val de Loire.
Alors, tout le monde à table, et régalez-vous ! 

Bruno Goupille
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ACTUALITÉS | VIE DES ENTREPRISES

Les Ateliers Quelle, à Saran : bientôt 
500 logements dans cette ancienne 
friche industrielle
Le 19 septembre dernier, la direction régionale 
Centre-Val de Loire du Groupe Réalités organisait 
une visite du futur quartier « Les Ateliers Quelle » 
à Saran.

Construit en deux fois en 1969 et 1979, le bâtiment 
principal désormais appelé «  Paquebot  » hébergeait 
l’entreprise allemande de logistique et de prêt-à-porter 
Quelle. Comptant jusqu’à mille salariés au plus fort de son 
activité, dont 98 % de femmes, le site a fermé ses portes 
en 2010 et restait abandonné depuis. Le Groupe Réalités 
y a vu une opportunité de réhabilitation de cette ancienne 
friche industrielle.

Les travaux du Paquebot ont débuté en novembre 2022 
par le désamiantage. Seule la structure du bâtiment a été 
gardée. Étape importante dans le chantier, le Paquebot 
a été ouvert sur les côtés, mais aussi au milieu. Une allée 
piétonne et des passerelles offriront un accès direct aux 
deux nouvelles parties du bâtiment. La partie Sud, côté RD 
2020, accueillera 1 000 m² de commerces, 3  785 m² de 
bureaux, un hôtel trois étoiles de 90 chambres, une salle 
de sport, une crèche et un centre médical. À quelques 
mètres de la ligne de chemin de fer Orléans-Paris, la 
partie Nord abritera un parking de 900 places et, sur le 
toit… une cinquantaine de logements  ! Au lieu d’utiliser 
un garage souterrain ou de garer leur voiture à l’extérieur, 
les habitants du nouveau quartier gareront leur voiture à 
l’intérieur du Paquebot.

En plus du Paquebot, « une offre résidentielle de qualité 
est en train de se déployer, avec des logements individuels, 

Le Paquebot.

collectifs et pour seniors  », explique Thomas Lierman, 
vice-président du Groupe Réalités. Le groupe prévoit 
notamment la construction d’une résidence services 
seniors (RSS) de 109 logements. Au total, sur le terrain de 
sept hectares, 500 logements seront bâtis. Les premières 
livraisons sont prévues pour fin 2024. Le Paquebot devrait 
être livré fin 2025 et les derniers logements d’ici à 2026-
2027.
 

Maxence Yvernault



8

 L’Épicentre #33 - Novembre / Décembre 2023

ACTUALITÉS | VIE DES ENTREPRISES

Le Lab’O d’Orléans grandit 
avec ses start-up
Depuis sa création en 2016, l’incubateur 
numérique d’Orléans Technopole est 
passé de 20 à 45 start-up hébergées. 
Devenues grandes, certaines prennent 
leur envol, tandis que le recrutement 
s’oriente vers des projets plus matures.

Comme pour toute activité économique, le 
Lab’O a connu ses tops et ses flops. En sept ans 
d’existence, l’incubateur numérique d’Orléans 
Technopole s’est fortement développé, 
passant de 20 à 45 start-up hébergées. « Cette 
croissance s’est faite par étapes, précise Léo 
Marionneau, le nouveau manager opérationnel 
de l’incubateur numérique d’Orléans  : À 
l’origine, seuls 2  000  m² étaient disponibles, 
puis la surface a été portée à 6 000 m² à partir 
de 2018.  » Le positionnement «  stratégique  » 
du Lab’O a lui aussi évolué. Ouverte à tous les 
projets numériques au départ, l’orientation s’est 
tournée à partir de 2021 vers des activités plus 
matures réalisant déjà un chiffre d’affaires et 
présentant des perspectives de croissance à 
plus court terme. 

Accélérateur d’innovations
« On est passé d’une pépinière à un accélérateur 
d’innovations, résume Léo Marionneau. 
Désormais, nous signons des contrats d’objectif 
avec les porteurs de projet sélectionnés et 
nous mettons en place un suivi d’activité avec 
nos partenaires de la BPI (Banque publique 
d’investissement, ndlr) et du Crédit Agricole. »
Ces garde-fous devraient permettre d’éviter 
les quelques «  flops  » qui ont émaillés la 
jeune histoire du Lab’O avec des projets un 
peu fantaisistes ou trop éloignés des réalités 
économiques. D’autres start-up ont quitté les 
lieux ou cessé leurs activités à la suite de la crise 
sanitaire ou de problèmes d’approvisionnement 
en composants électroniques.
Mais globalement, l’incubateur tient bien son 
rôle de couveuse en faisant éclore des projets 
devenus pérennes, comme Nuoo et ses 
boxes de produits cosmétiques, ou l’agence 
numérique Kiwik. 

Deux départs récents
Début septembre, le Lab’O a organisé une 
manifestation festive pour saluer le départ de 
deux anciennes petites entreprises devenues 
grandes. Hébergée depuis l’origine, IzySolutions 
a rencontré le succès en développant des 
solutions logicielles innovantes pour le marché 
de l’optique-lunetterie. Son effectif est passé 
de quatre à près de quarante salariés. Même 
croissance pour Impact, dans un secteur très 
différent, celui des systèmes de géolocalisation 
et de repérages de mouvements dans le secteur 
très sensible des opérations militaires.

Globalement, le Lab’O a dépassé la taille de PME en employant 350 
personnes au total, avec un chiffre d’affaires cumulé de 30 millions 
d’euros. Il figure dans le peloton de tête des incubateurs labellisés 
« villages by CA » au niveau national. Malgré quelques flops, il reste 
au top !
 

Bruno Goupille

Léo Marionneau est le nouveau manager opérationnel du Lab’O 
depuis juin dernier.

Ouvert beaucoup plus récemment, en octobre 2021, l’Agreen 
Lab’O est encore en phase de recherche de croissance. 
L’incubateur dédié à l’agriculture connectée et à l’innovation dans 
le domaine du végétal héberge actuellement quatre sociétés, 
dont le pôle de compétitivité des caoutchoucs, plastiques et 
composites Polymeris. Dernier arrivé, à la fin de l’année dernière, 
Treesition propose des solutions originales d’investissement 
durable dans l’agroforesterie. La start-up a rejoint Cybelle Tech, 
technologies numériques pour le monde végétal, et Seabex, 
gestion de l’irrigation.
« L’objectif est d’arriver à une dizaine de résidents pour occuper la 
totalité des 1 500 m² de l’espace, annonce Léo Marionneau. Cela 
passe par une évolution de la feuille de route en s’ouvrant sur les 
activités de transition environnementale et énergétique, la RSE et 
le green business. »

L’Agreen Lab’O en 
recherche de croissance

On est passé 
d’une pépinière à un 

accélérateur d’innovation
Léo Marionneau
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ACTUALITÉS | VIE DES ENTREPRISES

LEXUS NX
HYBRIDE OU HYBRIDE RECHARGEABLE ?

Au quotidien, prenez les transports en commun. #SeDéplacerMoinsPolluer

Modèle présenté :  Lexus NX 450h +  Hybride Rechargeable. Consommations mixtes combinées (L/100 km) et émissions de CO2 combinées (g/km) selon norme WLTP : 22 -146 et  1-6,4.

LEXUS ORLÉANS    660 rue de la Bergeresse  -  45160 Olivet  -  02 38 81 38 00
lexus.orleans@groupebernier.com        www.lexus-orleans.fr

Lexus Orléans

Initiative Loiret souffle 
ses 22 bougies
Le 21 septembre au LAB’O Village by CA à Orléans, 
Initiative Loiret fêtait ses 22 ans, l’anniversaire ayant été 
retardé de deux ans à cause de la crise sanitaire.

Initiative Loiret est une association d’aide à la création, à la reprise 
et au développement des entreprises. Elle appartient au Réseau 
Initiative qui compte, en France, 207 antennes et 17 000 bénévoles, 
et représente 60 000 projets accompagnés et 200 millions d’euros de 
prêts d’honneur accordés.
Depuis 22 ans, 28,5 millions d’euros de prêts d’honneur ont été versés 
et 7 900 emplois ont été créés ou sauvegardés dans le Loiret. Sur les 
3 735 projets présentés en comité, 3 138 ont obtenu un accord de ce 
même comité. « Parmi les entreprises qui n’ont pas été accompagnées 
mais qui ont été créées, peu ont survécu au cap des trois à cinq 
ans, précise Rodolphe Ouf, président d’Initiative Loiret. Plus tard, 
les gens peuvent se présenter de nouveau face au comité dans la 
bienveillance. Un prêt d’honneur aide à obtenir un prêt bancaire. Les 
banques attendent souvent notre feu vert pour l’accorder. »

Une équipe de 250 bénévoles
Après avoir obtenu un accord du comité, le chef d’entreprise 
accompagné remplit un questionnaire pour savoir s’il a besoin 
d’un parrain ou d’une marraine. Initiative Loiret compte en effet 
250 bénévoles. Le parrain aide alors à devenir un véritable chef 

d’entreprise et à faire face à d’éventuelles 
difficultés. « Il n’y a pas d’école pour devenir chef 
d’entreprise, poursuit le président.  Ce dernier 
est moins seul car il bénéficie de l’expérience 
d’autres chefs d’entreprise. Nous le conseillons 
et le soutenons dans le lancement de son 
activité. Nous faisons grandir la personne et son 
projet. Le chef d’entreprise accompagné étoffe 
son réseau professionnel. Lors des ateliers et 
des rendez-vous avec son parrain, on s’échange 
des cartes de visite. Tout cela est générateur 
de business. Initiative Loiret est une grande 
aventure humaine. Les 22 ans d’Initiative Loiret, 
ce sont 22 ans au service des entrepreneurs. »
 

Maxence Yvernault
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ACTUALITÉS | VIE DES ENTREPRISES

Demain, des halles Châtelet 
redynamisées !
Les halles Châtelet, lieu emblématique 
du centre-ville d’Orléans reconstruit 
en 1975, vont bientôt retrouver leur 
fonctionnalité et leur convivialité 
d’antan. Ou d’avenir. En effet, la mairie 
d’Orléans va y engager des travaux 
d’envergure afin qu’elles reflètent les 
nouveaux modes de vie des habitants et 
leurs nouvelles envies !

Les halles Châtelet devraient bientôt changer de 
visage ! En effet, la mairie d’Orléans ambitionne 
de construire de nouvelles halles modernes, 
gourmandes, chaleureuses et conviviales où 
chacun aura plaisir à venir déguster et acheter 
de bons produits alimentaires, à l’instar de celles 
que l’on peut trouver dans le sud-ouest de la 
France. Le but de la requalification ? Donner sa 
touche finale à la rénovation de l’hypercentre 
orléanais.
Les halles actuelles «  qui abritent commerces, 
logements, bureaux et parking prennent de 
l’âge et perdent en performances économiques, 
expose Luc Nantier, adjoint au maire en charge 
de l’animation commerciale, l’artisanat, les 
foires, salons, halles et marchés. Notre idée 
est donc de redonner du piment à ce lieu, de 
recréer de l’attractivité.  » Mais les choses ne 
sont pas aussi simples qu’elles le paraissent. Les 
halles hébergent 35 commerçants qui exercent 
des activités différentes. Il existe de plus une 
multiplicité de copropriétés. «  Cela explique 
que le sujet n’a jamais été mis sur le tapis. » La 
mairie d’Orléans a pris les choses en main. Elle 
est devenue copropriétaire de quelques lots et 
désignera prochainement un opérateur foncier 
unique qui procédera au rachat du foncier. 
«  Il s’agit d’une copropriété qui a une gestion 
extrêmement tendue. Nous allons simplifier les 
choses. »

« La difficulté, c’est que nous ne 
partons pas d’une feuille blanche »
Pendant les travaux (qui devraient durer de 2024 à 2026), les 
commerçants devront être déplacés, poussière, bruit et problèmes 
de sécurité n’allant pas vraiment de pair avec occupation d’un site et 
vente de produits alimentaires ! La mairie d’Orléans cherche un espace 
de repli, des places orléanaises, où installer des halles temporaires. 
«  Nous travaillons avec des commerçants, nous inventorions leurs 
souhaits. Il semblerait que nous nous dirigions vers la solution de 
la place de Loire. Nous en étudions la faisabilité. C’est compliqué 
techniquement », dit encore Luc Nantier. Il faut en effet organiser les 
livraisons, la gestion des déchets...
« La difficulté, c’est que nous ne partons pas d’une feuille blanche. 
Mais la volonté est là. Nous souhaitons faire des halles le point final de 
la rénovation de l’hypercentre. Quelle complexité, quel combat ! Les 
halles seront bien plus sympas après les travaux. Alors, certes, il va y 
avoir une période en mode dégradé, mais notre objectif est que ce soit 
le moins dégradé possible. Il est difficile de faire une requalification 
de cette ampleur sans désagrément. Notre détermination est aussi 
de ne pas perdre de clients, que nous les retrouvions après. »
La restructuration des halles (et sa redynamisation) en améliorera les 
performances commerciales. Elle fera aussi entrer la lumière dans le 
bâtiment. La mairie d’Orléans souhaite lier l’intérieur des halles avec 
la ville via la rue Sainte-Catherine et réaliser ainsi un parcours fluide. 
« Finies les doubles portes ! On descendra la rue et on entrera dans 
les halles. On se sentira encore un peu à l’extérieur parce qu’elles 
seront très aérées, très agréables, un endroit où l’on aura envie de 
faire ses courses puis de prendre un verre et quelques huîtres avec 
des amis ! » Convivialité on vous a dit !
 

 Estelle Cuiry

Projet architectural des futures halles Châtelet.

Les futures halles seront très aérées, 
très agréables, un endroit où l’on aura 

envie de faire ses courses puis 
de prendre un verre et quelques 

huîtres avec des amis !
Luc Nantier, adjoint au maire
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Le V.I.E, un dispositif qui 
coule de source pour Antea Group

Société d’ingénierie, spécialiste de l’environnement, 
notamment du cycle de l’eau et des infrastructures, Antea 
Group a toujours eu recours au Volontariat International en 
Entreprise. 
Avec des missions de 12 à 24 mois, généralement sur le 
continent africain, les jeunes V.I.E ont une influence réelle, 
positive sur les projets de développement au long cours 
de cette entreprise historiquement issue du BRGM (service 
géologique national français).
« Sur 2022-2023, nous comptons six V.I.E, débrouillards, 
volontaires, ils savent très bien faire face à des situations 
qui permettent de les responsabiliser. À l’issue de leur 
mission, ils bénéficient d’une expérience à l’international et 
intègrent durablement l’entreprise, ce qui est très précieux 
dans le développement de notre activité et pour remporter 
des appels d’offres ! », souligne le directeur général d’Antea 
Goup, Pascal Voyeau. 
Ainsi, actuellement la jeune Marine travaille à l’installation 
de 200 points d’eau potable dans les villages du Bénin. 
Mission similaire au Tchad pour Julien qui intervient pour 
le compte du Ministère de l’hydraulique quand Zakaria 
supervise des travaux d’infrastructures hydroagricoles 
à Djibouti. Basée depuis quelques mois à Pristina, au 
Kosovo, Clémence travaille à la construction d’une station 
d’épuration. « Ces expériences sont très importantes au 
regard des contrats confiés par les grands bailleurs de 
fonds (AFD, Banque Mondiale…). Nous accompagnons les 
V.I.E avec nos équipes françaises et locales », complète le 
directeur.

Le V.I.E ou Volontariat International en Entreprise est 
un dispositif sécurisé par l’État français qui permet à 
une entreprise de confier une mission professionnelle à 
l’étranger de 6 à 24 mois à un jeune talent français ou 
ressortissant européen, âgé de 18 à 28 ans en début de 
mission. Retour d’expérience de l’entreprise Antea Group.

La gestion administrative du V.I.E par Business France 
(Congés payés, visas…) constitue un réel atout aux yeux de 
Pascal Voyeau, notamment dans des zones géographiques 
instables politiquement. « C’est très sécurisant et cela 
devient même un avantage compétitif qui nous permet 
d’être présents par exemple au Sahel, au Benin. Nous 
apprécions la souplesse de l’accompagnement, le support 
de Business France et le lien avec les ambassades de 
France », relève Pascal Voyeau. Les V.I.E donnent également 
lieu à de belles carrières professionnelles. 
Ainsi, un responsable commercial d’Antea Group au Brésil, 
n’a-t-il pas débuté sa carrière comme V.I.E en 2018 à São 
Paulo ? Bertrand, directeur de projet « Eau » d’Antea 
Group à l’international a, lui aussi, poussé la porte de 
l’entreprise, il y a quelques années comme coopérant avec 
une première mission au Yémen.

Subvention forfaitaire de 5 000 € dans la limite 
de 2 recrutements par an par entreprise.
D’autres dispositifs de soutien aux entreprises 
sont disponibles.
Pour en savoir plus : businessfrance.fr/vie

Les aides financières 
de la région Centre-Val de Loire
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Savons Arthur : internaliser 
la production d’huile pour mieux 
maîtriser les coûts
Face à l’augmentation des prix de l’huile qui 
entre dans la composition de ses produits, 
Arthur Blouet, créateur de la savonnerie 
Savons Arthur, a décidé d’apprendre un 
nouveau métier  : celui de fabricant d’huile  ! 
Une internalisation 100 % gagnante et 100 % 
durable !

Pour confectionner ses savons liquides, produits 
d’hygiène et d’entretien, Arthur Blouet, créateur de 
la savonnerie Savons Arthur, utilise principalement de 
l’huile de tournesol. « L’huile est une matière première 
indispensable pour nous et, jusqu’à récemment, nous 
l’achetions à une coopérative », raconte l’entrepreneur. 
Mais son cours a très fortement augmenté ces derniers 
mois. « Le prix est même passé au-dessus de celui de 
l’huile d’olive. Nous avions alors trois solutions : changer 
nos formulations ; répercuter le prix sur nos produits ; 
internaliser la production d’huile.  » C’est pour cette 
troisième solution qu’Arthur opte finalement. «  Nous 
avons des voisins agriculteurs en bio. Nous leur avons 
acheté des graines de tournesol. »

Diversification de la gamme 
et des débouchés
L’entreprise installe des silos et des presses à huile et 
sort sa première huile pure utilisable pour la fabrication 
en septembre 2022. « Nous en avons profité pour en 
faire un peu plus et la proposer comme huile alimentaire 
à nos clients. » Le succès est au rendez-vous et Arthur 
renouvelle l’expérience avec le colza. Ses fournisseurs, 
des agriculteurs locaux, demandent à pouvoir utiliser 

la presse à huile. « Notre presse ne demande qu’à tourner et 
nous avons tout intérêt à la mutualiser. » Une démarche 100 % 
durable  : « on obtient de l’huile mais aussi un dépôt appelé 
tourteau, que l’on vend à un éleveur pour l’alimentation des 
volailles et des cochons. »
Et, pour accueillir « ce nouveau métier que nous avons appris 
et que nous continuons à apprendre tous les jours », Savons 
Arthur s’est agrandi et a embauché. «  Nous employons 
maintenant quatre à six personnes à la savonnerie. Nous avons 
agrandi notre bâtiment de production de 1  000  m². Nous 
sommes aujourd’hui à plus de 1 300 m² (bureaux, showroom, 
fabrication, stockage). »

Arthur Blouet, dans la boutique de l’usine.

L’e-commerce en appui
Les produits Savons Arthur sont vendus en 
magasins biologiques. Mais, dans un contexte 
d’inflation, les magasins bio, «  ça n’est pas la 
joie en ce moment, beaucoup ferment ». Arthur 
avait heureusement déployé la bonne stratégie 
en proposant ses produits en points de vente 
(magasins bio donc), en vente directe mais aussi 
sur son site e-commerce dédié aux particuliers, 
qui fonctionne de mieux en mieux  ! «  Il a pris 
le relais des circuits plus classiques. Il nous a 
clairement sauvés. Notre force, c’est la diversité 
de nos produits et de nos clients  ! C’est aussi 
le fait d’être une petite structure flexible qui 
s’adapte facilement et qui existe depuis neuf 
ans  ! Ces temps-là nous ont permis d’amasser 
de l’expérience, de diversifier notre gamme et 
nos débouchés ! » 

Estelle Cuiry
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L’éco-savonnerie en bois et paille à Sceaux-du-Gâtinais.
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Loire et Pains : le futur 
de la boulangerie s’écrit à Gien
Les propriétaires de la boulangerie Le 
fournil de Gien viennent d’ouvrir un second 
établissement en entrée de ville : Loire et Pains. 
À travers lui, ils veulent inventer la boulangerie 
du futur, sur un modèle plus qualitatif et plus 
durable.

À Gien, Lisa Lavenu et Mickaël Tournaille se battent 
pour préserver l’art ancestral de la boulangerie. Parce 
que son futur passera par son passé. Par un retour au 
vrai. Et car, selon Lisa, «  la boulangerie traditionnelle 
est agressée par l’industrie qui utilise des farines de 
mauvaise qualité ». Contrairement aux industriels qu’elle 
fustige, Lisa a recours à des ingrédients de qualité 
auxquels elle n’ajoute pas de gluten. « Les boulangers 
du futur doivent se tourner vers les céréales anciennes 
comme le petit épeautre et le sarrasin et utiliser du 
levain traditionnel. Les taux de gluten sont ainsi plus 
adaptés. La baguette a été inscrite au patrimoine 
mondial de l’Unesco, mais pas n’importe quelle sorte 
de baguette ! On réduit sa qualité en la confectionnant 
avec de la farine blanche. Nous, nous nous engageons 
et produisons plus de pain à l’ancienne en utilisant des 
farines moins raffinées. Il faut renouer le dialogue pour 
faire comprendre aux gens que ça n’est pas le même 
produit. Mais nous ne voulons pas que la boulangerie 
artisanale soit réservée à une élite. Une boulangerie, 
c’est un lieu de rencontres et de sociabilisation auquel 
les gens sont très attachés. »

Des établissements aménagés pour recruter 
plus facilement
Dans le Giennois, point encore de grandes chaînes 
de boulangerie. «  La force du Giennois, c’est que le 
territoire arrive encore à se battre contre ces grandes 

enseignes. Nous avons acheté un emplacement qu’elles 
lorgnaient. » En effet, Loire et Pains est idéalement placé sur 
un axe de grand passage.
À l’intérieur, Loire et Pains s’est affranchie des grands linéaires 
et a opté pour la création d’îlots. «  Les vendeurs peuvent 
échanger plus facilement avec les clients... Malgré la taille de la 
boutique, cela permet de maintenir du lien social, d’expliquer 
notre démarche. Nous avons créé un espace libre-service, 
pour les gens pressés, avec du pain prétranché. C’est un test, 
nous allons voir comment nos clients s’en emparent. » Pour Lisa 
et Mickaël, il est primordial de mettre en avant des produits 
locaux. «  Pourquoi continuerions-nous à faire travailler des 
industriels ? Nous nous soutenons entre artisans locaux : chips 
Belsia (confectionnées en Beauce)  ; miel et farine locaux… » 
Loire et Pains travaille même avec des producteurs du coin 
pour les boissons  : celles de la maison Meneau, «  hyper 
engagée »  ! « Notre démarche  : tout est fait maison, même 
le praliné, avec des ingrédients de qualité et un minimum 

La boulangerie Loire et Pains, à l’entrée Sud de Gien.

d’intermédiaires.  Nous sommes à un 
tournant : les gens sont prêts à consommer 
moins mais mieux. »
Lisa et Mickaël ont également pensé à leurs 
vingt employés quand ils ont aménagé leur 
nouveau commerce. « Un établissement de 
centre-ville est souvent installé en sous-sol, 
sur plusieurs étages donc, et les conditions 
de travail y sont pénibles. La boulangerie 
de demain a besoin d’espaces de plain-
pied, de comptoirs ouverts. Les boutiques 
de campagne sont trop petites, il faut un 
autre modèle. C’est un métier difficile qui 
se pratique majoritairement la nuit, nous 
devons offrir à nos salariés les conditions 
de travail les plus agréables possible. Pour 
nous, ça a été plus évident de recruter pour 
la boulangerie Loire et Pains que pour celle 
du centre-ville dès que nous avons fait visiter 
les locaux. » 

Estelle Cuiry
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L’usine Ultima à 
La Chapelle-Vendômoise s’agrandit
Située à La Chapelle-Vendômoise (41), 
l’usine Ultima est en France la seule de la 
marque, qui prévoit des investissements 
financiers et humains pour, notamment, 
l’agrandir. L’objectif ? Augmenter la capacité 
de production de 20 % en quatre ans. 

Affinity Petcare est un groupe familial espagnol et 
une entreprise de taille intermédiaire (ETI). Ultima, 
sa marque principale, propose de la nourriture 
pour animaux de compagnie. Elle représente la 
première marque française sur le segment chiens 
et sur le naturel, et le premier contributeur à la 
croissance du segment chats. Créée il y a 20 ans, 
la marque entend se développer grâce à un plan 
de croissance, notamment dans son usine de La 
Chapelle-Vendômoise. Aujourd’hui, l’usine loir-et-
chérienne produit 120  000 tonnes de croquettes 
à l’année et emploie 115 salariés. 95  % de la 
production est vendue en France, le reste étant 
destiné à l’Espagne et l’Italie. Ainsi, 95 % des clients 
sont livrés en moins d’un jour. « L’objectif est de livrer 
et servir le client le plus rapidement possible, tout 
en prenant conscience du coût et des conséquences 
environnementales, explique Jean-François 
Lefebvre, directeur de l’usine depuis 2010. Ultima a 
choisi de s’installer en région Centre-Val de Loire. 
L’approvisionnement local en céréales est un atout 
qui perdure aujourd’hui. L’usine est bien située. »

Des investissements humains et financiers
Concrètement, le plan de croissance prend la forme 
d’investissements financiers et humains. L’usine de 
La Chapelle-Vendômoise s’agrandit depuis 2014 
et poursuit en ce sens. La surface plancher de 

l’usine est passée de 9  100  m² en 2013 à 13  600  m2 en 2023. 
L’achat de terrains de 6,6 hectares est en cours et s’ajoutera 
au site actuel de 6,7 hectares. Ces investissements financiers 
permettent le renouvellement des machines de l’usine et d’avoir 
des chaînes de production plus récentes. À terme, l’usine entend 
augmenter sa capacité de stockage, faire une extension de 
sa ligne de conditionnement et installer une cinquième ligne 
de production. La marque souhaite également augmenter la 
capacité de son atelier viande, déjà agrandi deux fois. « La viande 
fraîche représente 25 % de la recette en moyenne, poursuit Jean-
François Lefebvre. Elle arrive en direct de l’abattoir. » Le nouvel 
atelier viande devrait être livré fin 2026.

Une chaîne de production.

Une trentaine de postes créés 
d’ici à quatre ans
Les investissements sont aussi humains. 
«  Quand je suis arrivé dans l’usine il y a 
vingt ans, il y avait 70 salariés, explique le 
directeur. Aujourd’hui, il y en a 115.  » Une 
dizaine de postes supplémentaires sont en 
train d’être créés. D’ici à quatre ans, ce sont 
une trentaine de postes qui vont être ajoutés, 
principalement sur la partie opérationnelle et 
l’encadrement.
«  Depuis 20 ans, la croissance d’Ultima a 
été continue et s’est accélérée », conclut le 
directeur. Désormais, l’objectif pour l’usine 
est d’augmenter sa capacité de production 
de 20 % dans les quatre ans.

Maxence Yvernault
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L’Atelier d’Offard, 
des papiers peints 
d’exception
Au cœur de Tours, l’Atelier d’Offard confectionne 
des papiers peints d’exception et collabore avec les 
plus grandes maisons de couture, les monuments 
historiques et autres lieux remarquables. 

L’Atelier d’Offard perpétue le savoir-faire des papiers peints à 
la planche des grandes manufactures des XVIIIe et XIXe siècles. 
L’entreprise allie techniques traditionnelles et outils modernes. 
« On ne s’intéresse pas au papier peint. C’est lui qui s’intéresse à 
nous. Le papier peint, c’est une mémoire, une histoire, un lieu. Il 
y a tout un travail d’expertise en amont pour retracer la vie d’un 
lieu », explique le fondateur, François-Xavier Richard. 
L’atelier d’Offard réalise des reconstitutions pour les monuments 
historiques et le cinéma, collabore avec les grandes maisons de 
couture. Parmi ses dernières réalisations figurent l’habillage des 
murs du restaurant de l’Orient-Express, une grande fresque à 
l’hôtel Bristol, une collaboration avec Dior à Aspen (USA) ou 
encore avec le joaillier Boucheron à Shanghai. 

Recycler les chutes de papier
« Je cherchais une technique pour recycler les chutes de papier. 
En cherchant des recettes de papier mâché, je suis tombé sur une 
recette de carton pierre. Cette technique était très développée 

en France au XVIIIe siècle, venant démocratiser le 
décor et le décor en volume. Aujourd’hui, beaucoup 
de projets nous sont confiés par des maisons de 
modes, obligées de changer leurs comportements, 
d’enlever résines et plastiques de leurs décors  », 
indique François-Xavier Richard. 
 
Le carton pierre représente plus de 50  % de 
l’activité de l’atelier. Le 27 septembre dernier, la 
Banque populaire Val de France et la Chambre de 
métiers et de l’artisanat Centre-Val de Loire ont 
remis le prix régional Stars et Métiers 2023 à l’atelier, 
récompensant ainsi son savoir-faire et sa pratique du 
carton pierre.
 

www.atelierdoffard.com

Camille Colloch
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La protection de chaque instant, où que vous soyez

Système d’alarme connecté(1)

PROTÉGÉ PAR

Télésurveillance 24h/24 7j/7 
Enregistrement d’images

et appel des forces de l’ordre

Services de Cofintex 6 SA, filiale du Groupe Groupama, dont le siège social 8-10 rue d’Astorg 75008 Paris, 
SA au capital de 10.980.151 € immatriculée au RCS Paris 410 620 660., titulaire de l’autorisation d’exercer 
n° AUT-094-2113-03-02-20140370598 délivrée par le C.N.A.P.S. L'autorisation d'exercice ne confère aucune 
prérogative de puissance publique à l'entreprise ou aux personnes qui en bénéficient. 

FRAIS 
D’INSTALLATION 

D’UNE VALEUR DE 150 €(2)

3 MOIS SUR VOTRE ABONNEMENT(3)

(1) Le système de télésurveillance connecté comprend : une centrale, un détecteur de fumée connecté, deux badges, un clavier sirène, une sonde inondation, une plaque signalétique extérieure, un détecteur de mouvement avec prise 
d’images et un détecteur de choc etd’ouverture. Des solutions modulables disponibles, en pack ou en formule libre. Options supplémentaires possibles. (2) D’une valeur de 150 €, du 1er janvier au 30 novembre 2023 pour toute souscription 
d’une Groupama Box Habitat. (3) Jusqu’au 30 novembre pour souscription d’un pack ou d’une formule libre Groupama Box Habitat. Toute résiliation avant 1 an entrainera un remboursement de ce montant par le sociétaire. Abonnement 
mensuel à partir de 29,90 € (pour un pack correspondant à la télésurveillance d’une habitation avec une porte d’entrée ; deux autres formules disponibles pour 2 ou 3 portes d’entrée ainsi qu’une formule libre). Ces 2 avantages sont 
cumulables. Groupama Box Habitat est un service de télésécurité des biens de COFINTEX 6 SA, Société Anonyme au capital de 4 128 449 Euros, immatriculée au RCS de PARIS 410 620 660 - Siège social : 8-10 rue d’Astorg 75008 PARIS. La 
société Cofintex 6 SA est titulaire de l’autorisation d’exercer N°AUT-094-2113-03-02-20170370598, délivrée par le C.N.A.P.S. Conformément au Code de la sécurité intérieure, l’autorisation d’exercer ne confère aucune prérogative de puissance 
publique à l’entreprise ou aux personnes qui en bénéficient. La gestion des souscriptions est déléguée par COFINTEX 6 SA  aux Caisses Régionales d’Assurances Mutuelles Agricoles Groupama, entreprises régies par le Code des assurances et 
soumises à l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution située 4 place de Budapest, CS 92459, 75436 Paris Cedex 09. GROUPAMA PARIS VAL DE LOIRE - Caisse Régionale d’Assurances Mutuelles Agricoles Paris Val de Loire - Siège social : 
1 bis avenue du Docteur Ténine - CS 90064 - 92184 Antony cedex - 382 285 260 RCS Nanterre - Entreprise régie par le Code des assurances et soumise à l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution située 4 place de Budapest - 75009 Paris. 
www.groupama.fr - Document et visuel non contractuels. Crédit photo : Shutterstock - Création : communication commerciale et digitale Groupama Paris Val de Loire - Impression : Inore groupe - 10/2023.
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La retraite en ligne de mire

À l’approche de la retraite, l’inquiétude monte 
légitimement et les questions se posent. Pour 
répondre à celles des dirigeants d’entreprises, 
Comptafrance, cabinet d’expertise comptable, 
a initié la création d’un service dédié. Horizen 
Retraite couvre le sujet, alors que le groupe fête 
cette année ses 55 ans, et n’a donc pas l’âge de 
la retraite.

Emilie Launay accompagne les gens qui veulent bâtir 
une stratégie de fin de carrière. Un peu d’anxiété et ces 
incontournables questions  : à quel âge vais-je partir  ? 
Aurai-je le taux plein ? Combien vais-je toucher ? 
Pour espérer avoir les réponses, on se précipite sur le 
site info-retraite.fr, et l’on regarde en biais si les données 
correspondent à ce que l’on imagine ; on puise dans ses 
souvenirs… Mais on n’a souvent pas conscience qu’un relevé 
de carrière peut comporter de nombreuses anomalies. La 
Cour des comptes auditionne chaque année les comptes 
de la Sécurité sociale et pointe le fait qu’une pension sur 
sept est réputée liquidée fausse. À qui la faute ? « Certes, 
les notions sont extrêmement techniques, reconnait Emilie 
Launay, mais il revient à l’intéressé de prendre le temps de 
se pencher avec attention sur ses années passées. » Emilie 
Launay, c’est un peu la botte secrète du dirigeant pour la 
préparation à la retraite. Elle n’est pas comptable, mais 
a exercé au sein d’une caisse de retraite. Une carte dont 
peu de cabinets disposent. C’est là que s’acquièrent, entre 
autres connaissances, les subtilités du relevé de carrière. 

Pensez à complémenter…
« Parmi les failles, il y a bien sûr les ‘‘droits oubliés’’, dit-
elle, comme les emplois non reportés, un statut cadre non 
reconnu et les points afférents qui n’apparaissent pas ». Sans 
parler des caisses de retraite, de base et complémentaire, 
qui ne communiquent pas toujours, générant des manques 
difficiles à combler. 
Dans le pire des cas, c’est le nombre de trimestres qui est 
affecté et donc la date d’effet à taux plein ; dans le meilleur 
des cas, il manque quelques euros en fin de mois. 
«  Puis il y a les situations spécifiques, poursuit Emilie, 
méconnues mais qui pourtant ouvrent des droits. Le 
handicap d’un enfant, avoir été l’aidant d’un proche, 
l’armée, le chômage, la maladie parfois. » Autant de droits 
qui sont reportés partiellement ou pas du tout. 
« Il faut savoir que cela existe, et être en possession des 
justificatifs. » Des attestations de stages aux bulletins de 
salaire, il faut tout garder, car, au fil des réformes, ce qui 
ne comptait pas avant compte aujourd’hui, comme les 
contrats TUC par exemple. « Il faut comprendre les règles 
qui s’appliquent au fil d’une carrière, insiste Emilie. Il faut 
faire le point avec une personne compétente, et établir ses 
objectifs. » 

Construire une retraite active
Il est une autre dimension à prendre en compte, c’est 
l’affect. « Quand vous retracez votre carrière, vous revenez 

sur votre vie, observe Emilie, ce qui n’est pas toujours 
agréable car il y a eu des périodes difficiles. Divorce, deuil, 
mésentente entre associés ou prudhomme… » Autant de 
choses pour lesquelles on a tant fait pour les oublier. Et 
pour certains, il faudra les ajouter à l’inquiétude de ne pas 
savoir quoi faire de tant de temps libre. « Le premier risque 
est donc de procrastiner, conclue Emilie Launay. Pourtant, 
n’oubliez pas que vous pouvez organiser une retraite 
active, cumuler emploi et retraite, et ne pas la prendre de 
façon trop brutale. »

Stéphane de Laage

Emilie Launay, Horizen Retraite : « Prenez le temps de vous pencher 
avec attention sur vos années passées. »

Le premier risque 
est de procrastiner
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Surendettement, l’affaire de tous
Comme chaque année, l’Observatoire de 
l’inclusion bancaire (OIB) présentait en milieu 
d’année son rapport sur la fragilité financière des 
Français. Dans un contexte inflationniste dur, si le 
nombre de dossiers déposés n’augmente certes 
pas, la vigilance reste de mise.

Malgré les mesures de précautions, le surendettement 
persiste. Et dans le contexte inflationniste actuel, il est 
presque surprenant que le nombre de dossiers déposés 
n’augmente pas. En région Centre-Val de Loire, leur 
nombre à la fin du mois de mai était stable et même en 
baisse de 2 % par rapport à l’année précédente. Malgré 
tout, la région reste au-dessus de la moyenne nationale, 
avec 245 dossiers déposés pour 100 000 habitants, contre 
208 au niveau national. 
« On note de vraies disparités par département, détaille 
le directeur régional adjoint de la Banque de France, 
Benoît Ehret. L’Indre enregistre 295 dépôts pour 100 000 
habitants en 2022, quand le Loir-et-Cher n’en compte que 
204, l’Indre-et-Loire 218, le Loiret 239, le Cher 261. » L’Eure-
et-Loir enregistre, lui, 288 dépôts pour 100 000 habitants 
(1 000 dossiers au total), ce qui peut s’expliquer par le fait 
que bon nombre de gens sont venus s’installer dans ce 
département limitrophe de l’Ile-de-France après le Covid, 
sans anticiper les coûts induits de leur migration.

Globalement la situation ne se dégrade pas
« Il semble que les gens attendent moins, explique Benoît 
Ehret, et vont vers les structures d’accompagnement. Ces 
dernières travaillent à l’amiable, mobilisent des fonds 
dédiés, mieux et plus qu’avant. Les acteurs départementaux 
sont mieux mobilisés. Conséquence, les dossiers qui 
arrivent à la Banque de France sont plus durs. » 
À noter que cette dernière ne fait que les instruire, laissant 
aux banques le soin de les gérer. C’est donc l’ensemble du 
monde bancaire qui garde un œil attentif sur les courbes, 
notamment celle du Fichier central des chèques (FCC), qui 
tendait à remonter au mois de mai. 
Si globalement les indicateurs sont stables, beaucoup de 
Français sont concernés, y compris les salariés. Plus de 
quatre millions de gens sont fragiles. Le surendettement 

n’est pas seulement dû à la surconsommation, mais souvent 
aux charges courantes à assumer. Il suffit d’un accro comme 
un véhicule qui tombe en panne pour que la machine se 
grippe. Rappelons que le seuil de pauvreté  correspond 
pour une personne seule à un revenu mensuel disponible 
de 1 102 € après impôts et prestations sociales. 
Alors Benoît Ehret insiste : «  Il faut encore communiquer 
sur les aides existantes et les mobiliser. La Banque de 
France reste un lieu de recours dont il ne faut pas avoir 
peur. La procédure de surendettement est une façon de 
planifier les échéances, avec certes des conséquences en 
termes de fichage, mais qui s’effaceront au fil du temps. » 
Avant de conclure  : «  Il ne serait pas idiot que l’OIB soit 
élargi aux principaux créanciers régionaux comme EDF ou 
GRDF. Il y a des expérimentations en cours dans d’autres 
régions. Il faut mettre tout le monde autour de la table 
pour accompagner. » 

Stéphane de Laage

L’OIB est une instance présidée par le gouverneur de 
la Banque de France. Il regroupe dix-huit membres, 
parmi lesquels les principales enseignes bancaires, les 
pouvoirs publics et certains représentants du monde 
associatif comme le Secours catholique, des structures 
d’accompagnement des ménages en difficulté 
financière, ou des structures comme le Pimms 45 (Point 
information médiation multiservices) de Montargis qui 
est un « point conseil budget ». 

Focus

La Banque de France compte plus de cent implantations en France. 
Par ses missions de service public aux particuliers, elle participe à 
l’inclusion financière, et notamment au traitement des dossiers de 
surendettement.
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Au milieu des rutilants engins agricoles 
de dernière génération exposés au salon 
Innov-Agri d’Outarville (Loiret) début 
septembre, l’association Solaal a fait 
entendre une petite musique différente 
en organisant une chaîne symbolique 
du don.

L’espace de trois jours, du 5 au 7 septembre, 
Outarville, dans le nord du Loiret, était la 
capitale du machinisme et des pratiques 
agricoles du futur. Sur 130 hectares, 250 
exposants présentaient les dernières machines 
et technologies à l’occasion de la 28e édition 
du salon Innov-Agri. Sur le stand de la FNSEA, 
la jeune association Solaal Centre-Val de Loire 
organisait une conférence de presse sur une 
thématique plus décalée, celle de la solidarité.
L’antenne régionale de l’association nationale 
Solaal, fondée en 2013, fêtait à cette occasion 
le premier anniversaire de sa création. Elle 
forme l’une des dix représentations régionales 
de l’organisation reconnue d’intérêt général qui 
favorise l’organisation de dons entre les filières 
agricoles et alimentaires et les associations 
d’aide alimentaire. Depuis sa création Solaal 
a collecté plus de 30 000 tonnes de dons de 
produits agricoles, soit l’équivalent de 60 
millions de repas.

Lutter contre la précarité alimentaire
La présidente nationale, Angélique Delahaye, 
originaire de l’Indre-et-Loire, a rappelé 
l’importance d’organiser des dons sur les 
salons. «  Le don incarne la générosité des 
agriculteurs, cela fait partie de leur ADN, 
explique-t-elle. Il démontre l’importance de 
chaque maillon pour arriver à notre objectif  : 
lutter contre la précarité alimentaire. »
Malgré son jeune âge, la délégation du Centre-
Val de Loire, présidée par Florent Leprêtre, a 
tout de même organisé en un an la collecte 
de 477 tonnes de dons alimentaires, soit 
l’équivalent de 954 000 repas. « Nos objectifs 
sont clairs, a annoncé Florent Leprêtre. D’abord, 
être au plus près des besoins locaux, du côté 

Au salon Innov-Agri, Solaal cultive 
la solidarité

des agriculteurs comme des associations d’aide alimentaire. Puis, 
créer des synergies et organiser des actions solidaires collectives 
comme les glanages solidaires. »

795 kg de produits alimentaires collectés
En un an, l’association régionale s’est étoffée en accueillant de 
nouveaux membres : la chambre régionale d’agriculture du Centre-
Val de Loire, la chambre d’agriculture d’Indre-et-Loire, les conseils 
départementaux d’Indre-et-Loire et du Loir-et-Cher et la fondation 
MACIF.
Une chaîne du don symbolique a été organisée à la fin de la 
conférence de presse. Y ont pris part les légumes de l’entreprise 
Kultive, le sucre de Cristal Union et les pommes de terre d’Éric 
Delorme. Les Jeunes agriculteurs du Loiret ont également participé 
à cette chaîne de solidarité en offrant leurs invendus à La Banque 
Alimentaire du département. Au total, ce sont 795 kg de produits 
alimentaires qui ont été donnés ce jour-là.
En fin de journée, Angélique Delahaye et Florent Leprêtre ont 
profité du passage de Marc Fesneau, ministre de l’Agriculture et 
de la Souveraineté alimentaire, pour lui suggérer de consacrer les 
4  % de jachères obligatoires au renforcement de la souveraineté 
alimentaire… et solidaire.
 

Bruno Goupille

ACTUALITÉS | AGRICULTURE

Une chaîne symbolique du don a été organisée sur le stand de la FNSEA par 
Solaal Centre-Val de Loire.

Être au plus près des besoins locaux, 
du côté des agriculteurs 

comme des associations d’aide alimentaire
Florent Leprêtre
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Parmi les nombreuses offres de formation disponibles 
sur le site www.agriculture-territoires-loiret.fr figure le 
« Certiphyto ». Il s’agit d’une formation règlementaire sur 
l’utilisation des produits phytosanitaires adaptée pour vos 
services techniques. Y sont abordées les connaissances 
en matière de règlementation, de prévention des risques 
pour la santé et l’environnement et de stratégies visant à 
limiter le recours aux produits phytopharmaceutiques.
Des sessions ont lieu régulièrement. Voici quelques lieux 
et dates : 
Orléans : 16 novembre, 19 décembre, 18 janvier, 
13 février, 21 mars.
Montargis : 29 septembre, 24 novembre, 12 janvier.

Contact : Centre de formation, 02 38 71 90 50
Retrouvez toutes nos formations sur 

www.agri-territoires-loiret.fr

Zoom sur le Certiphyto

La Chambre d’agriculture 
du Loiret met ses prestations 
et formations en ligne
Des offres de formation, des conseils et des 
dossiers thématiques sur toutes ses prestations, 
voilà ce qui compose le menu du nouveau site 
Internet de la Chambre d’agriculture du Loiret, 
www.agri-territoires-loiret.fr. 

Depuis la fin septembre, la Chambre d’agriculture du Loiret 
a lancé un nouveau site Internet dédié à la présentation de 
ses offres de prestations et de conseils aux agriculteurs. 
Il vient compléter et enrichir le site institutionnel, avec 
lequel les liens sont croisés. Le site www.agri-territoires-
loiret.fr se veut plus fonctionnel et intuitif en donnant accès 
directement à des services et des bases documentaires 
diversifiées. Le menu offre le choix entre les rubriques 
consacrées à la formation, aux prestations et aux dossiers 
thématiques, mais aussi à l’accès au laboratoire d’analyses. 
Une rubrique intitulée « Collectivités et territoires » propose 
d’accompagner les aménageurs, les collectivités et les 
producteurs d’énergie renouvelable dans la réalisation de 
leurs projets, en prenant en compte l’impact sur l’activité 
agricole : zone agricole protégée, restauration collective, 
installation d’agriculteurs... Une nouveauté, nous pouvons 
réaliser, dans le cadre des forages AEP, un diagnostic par 
vidéo-inspection (obligatoire tous les 10 ans).

60 formations disponibles
Particulièrement fournie, l’offre de formation recense 
dans le détail l’ensemble des thèmes proposés, qu’il 
s’agisse de productions végétales, d’élevage, d’agriculture 
biologique, de gestion ou de règlementation, entre autres 
propositions. Le catalogue complet des formations, 
riche d’une soixantaine d’intitulés, est disponible en 
téléchargement avec possibilité d’inscription en ligne.
Les dossiers thématiques sont regroupés par grandes 
familles : énergie, installation, expertise Chambre, gestion 
de l’eau, outil numérique, et transition agroécologique. 
Au sommaire des dossiers présentés actuellement 

figurent par exemple un sujet sur l’adaptation de 
l’irrigation face au changement climatique, ou un point sur 
l’autoconsommation solaire photovoltaïque.
Outre son caractère pratique et convivial, le nouveau site 
de la Chambre d’agriculture du Loiret donne la priorité 
à l’interactivité. Pour chaque prestation ou service, il est 
possible de demander à être rappelé ou d’adresser un 
message. Qui plus est, le nom et le téléphone direct de 
l’auteur de chaque dossier figurent en références.
En ouvrant ce nouvel espace d’information, de services 
et d’échanges, la Chambre d’agriculture du Loiret 
renforce sa mission d’accompagnement de la démarche 
entrepreneuriale et responsable des agriculteurs.

PUBLI-INFORMATION | CHAMBRE D’AGRICULTURE

Retrouvez l’ensemble des prestations 
et des formations sur : www.agri-territoires-loiret.fr

 N’hésitez pas à nous contacter : 06 73 93 01 01

Scannez ce QR code pour accéder 
directement au nouveau site de 

la Chambre d’agriculture du Loiret



20

 L’Épicentre #33 - Novembre / Décembre 2023

Territoire d’industrie Grand Est Touraine, 
au service de l’industrie locale

La réindustrialisation est un enjeu de 
souveraineté. Avec la labellisation 
de l’État « territoire d’industrie » 
depuis 2018, quatre communautés 
de communes de l’Indre-et-Loire ont 
développé une offre de services à haute 
valeur ajoutée à destination des acteurs 
industriels du territoire.
 
Lancé en 2018 par Emmanuel Macron, le 
programme national « territoire d’industrie » est 
une stratégie de reconquête industrielle par les 
territoires. 70  % de l’emploi industriel se situe 
en dehors des métropoles, dans les territoires 
périurbains, ruraux et villes moyennes. 
Le programme vise à apporter, dans et par les 
territoires, des réponses concrètes aux enjeux 
de soutien à l’industrie : développement des 
compétences industrielles, formation, mobilité 
des salariés, écosystèmes d’innovation, 
attractivité des territoires et des métiers 
industriels, accélération de la transition 
écologique, disponibilité du foncier, ou encore 
revitalisation des friches industrielles.
Depuis 2018 et sous l’impulsion du député Daniel 
Labaronne, quatre communautés de communes 
ont décidé de collaborer pour obtenir ce label 
(Bléré-Val de Cher, Castelrenaudais, Touraine-
Est Vallées et Val d’Amboise). 
« Le territoire d’industrie “Grand Est Touraine”, 
à travers un plan d’actions commun et évolutif, 
valorise et développe le tissu industriel local en 
favorisant l’évolution et la mutation des industries 
notamment sur la digitalisation, l’écologie 
industrielle et les ressources humaines. Nous 
avons cette chance d’être sur un territoire à 
taille humaine dans lequel les communautés de 
communes sont toutes sur le même département. 
Cela facilite des échanges  », précise Bernard 
Garnier, président de l’association des industriels 
du Castelrenaudais.
 
La concrétisation de ce beau projet est le fruit 
d’un travail collaboratif et continu avec les 
institutions (région Centre-Val de Loire et État), 
les entreprises industrielles du territoire et 
les partenaires locaux (chambres consulaires, 
organismes de formation, Pôle Emploi…), tous 
très engagés.
 
Offre de service sur mesure
Au quotidien, deux collaboratrices – Christine 
Chambard, animatrice Actions RH et GPECT, et 
Justine Pineau, animatrice Programme – sont 
en charge de rencontrer les entreprises, de 
leur simplifier les démarches administratives, 
d’animer des actions en lien direct avec le projet. 
L’un des événements à venir est une conférence 
sur la place des femmes dans l’industrie et la 

mise en avant de huit femmes accompagnées par le Crépi.
À l’occasion de la semaine de l’industrie, du 27 novembre au 3 
décembre 2023, Christine et Justine seront sur tous les fronts. 
Présentes au salon Made in Val de Loire le 7 novembre au Vinci, 
elles proposeront un jeu d’orientation réalisé par Monkey Tie pour 
faire découvrir des métiers. Elles pourront également compter sur 
des entreprises pour présenter les métiers de l’industrie. « L’industrie 
ce n’est pas Zola. Intéressez-vous à elle et vous le verrez : cela peut 
être très esthétique, valorisant, et ça paie bien », conclut Christine 
Chambard. 
 

Informations : christine.chambard@touraine.cci.fr ; 
j.pineau@touraineestvallees.fr, ou 02 47 50 80 94

 
Camille Colloch

Justine Pineau (à g.) et Christine Chambard, 
collaboratrices du territoire d’industrie Grand Est Touraine.  

ACTUALITÉS | COLLECTIVITÉS & TERRITOIRES

L’industrie ce n’est pas Zola. 
Intéressez-vous à elle 
et vous le verrez cela 

peut être très esthétique, 
valorisant, et ça paie bien 

Christine Chambard
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40 ANS
D’EXPÉRIENCE

ET DEMAIN

L’ÉTABLISSEMENT
PUBLIC LOIRE FÊTE

+ ENCORE

AU 31 DEC. 2023
DU 20 SEPT.
EXPO

2 QUAI DU FORT
ALLEAUME

ORLÉANS

ACTUALITÉS | COLLECTIVITÉS & TERRITOIRES

Christian Delhomme n’est pas du genre à rester dans 
son bureau. Fin connaisseur du monde de l’entreprise, 
il aime en découvrir les ateliers, écouter et comprendre 
les marchés. Nul doute que sa formation à Sciences Po 
fut déterminante, tout comme son DEA d’économie 
appliquée qu’il conclut par un mémoire sur «  les 
déterminants de l’implantation des entreprises et des 
particuliers ». L’économie territoriale est, à l’évidence, 
l’un de ses moteurs. Mais il en a d’autres, comme le 
sens public et le service au public.
 

À l’aube des années 1990, alors que naît la loi Neiertz, Christian 
Delhomme entre à la Banque de France, qui vient d’hériter du 
secrétariat du surendettement. « Outre l’organisation du service 
dans toutes les agences de France, il a fallu apprendre à gérer les 
émotions et ouvrir l’institution au public », raconte-t-il. L’humain 
est un autre ressort de Christian Delhomme, attentif à ce que le 
pouvoir réglementaire serve le bien commun.
Les outils les plus pointus du monde bancaire lui sont tout aussi 
familiers, notamment pour avoir œuvré à la dématérialisation des 
moyens de paiement scripturaux et pratiqué l’interbancarité  ; 
pour avoir aussi travaillé à l’international avec le Comité de Bâle 
dans les pays du G10 de l’époque. 
Retour à Paris pour des missions plus terre à terre que sont 
l’informatique, puis l’entretien de la monnaie fiduciaire, avant de 
prendre la direction de la Banque dans le Pas-de-Calais en 2015, 
puis dans les Alpes-Maritimes à Nice en 2019. 
À 57 ans, Christian Delhomme arrive donc en Centre-Val de Loire, 
une région qu’il connaît peu mais dont il apprécie les attraits 
touristiques. Région riche de nombreuses entreprises industrielles 

Banque de France : Christian Delhomme 
succède à Marie-Agnès de Montbront 
au poste de directeur régional

qu’il compte visiter aussi et faire adhérer, «  dans 
un esprit de confiance  », au développement 
écoresponsable. 

Stéphane de Laage
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LE MAG | INTERVIEW PAUSE CAFÉ

Fabiola Cusset est la dirigeante du Studio Ennoblir, 
spécialisé dans la création d’identités de marques 
d’entreprises et de personnes. Cette entrepreneuse 
dans l’âme a toujours baigné dans l’univers de la 
communication. À quinze ans, elle animait plusieurs 
Skyblog, puis elle est passée à la création de sites 
Internet, s’est formée aux métiers du multimédia et 
de la communication, pour enfin rejoindre l’entreprise 
Easyflyer où elle est restée pendant sept ans. Le départ 
de son patron, fondateur de l’entreprise, a été le déclic 
pour créer sa propre structure en 2020.  

Être entrepreneur
1

2

4

3

5

Si vous deviez compléter la phrase suivante, 
vous diriez quoi ? « Pour passer de l’idée au 
projet, il faut un peu de… et beaucoup de… 
sans trop de… pour y arriver. »  
Qu’il ne faut pas attendre d’avoir quelque chose de 
parfait pour se lancer, il faut avoir beaucoup de passion 
et de volonté, un peu d’égo aussi. C’est-à-dire, avoir cette 
capacité à se dire « Je fais ce que je veux, et si ça ne me 
convient pas je ne le fais pas ». Quand j’ai une idée en tête, 
j’y vais, ça ne marche pas toujours, mais au moins, je tente. 
Pour la stratégie d’entreprise, il faut avoir cette force de 
caractère, mais pour son développement et sa rentabilité, 
il faut aussi pouvoir s’adapter au client. Les projets, on ne 
les fait pas pour nous, mais pour eux. C’est un équilibre à 
trouver.  
   

Business Model
 Vous préférez rester dans votre bureau ou 

aller sur le terrain ?  
Je pense que je suis un peu schizophrène [rires] ! J’ai deux 
personnalités complètement différentes. Par moments, je 
vais beaucoup sortir, faire des rencontres et communiquer. 
Je sais que je peux passer pour quelqu’un d’extraverti, mais 
en réalité je ne suis pas toujours à l’aise et pour compenser 
j’ai besoin de m’isoler dans ma grotte pour prendre du 
recul et travailler sur mes projets. Ça peut être de longues 
périodes, comme cet été, où je réfléchis, je prévois. Je 
peux rester chez moi sans un bruit et sans croiser quelqu’un 
pendant plusieurs jours, j’adore le silence.

Parlons ambition
comment voyez-vous votre entreprise dans 

dix ans ?
Je suis en train de faire mes prévisions financières 
pour savoir quel chiffre d’affaires je dois dégager pour 
embaucher trois salariés, avoir un bureau et du matériel. 
Ce que je veux, c’est créer de l’emploi et offrir un espace 
laissant libre place à la créativité.      

Parlons de vous
Si vous deviez choisir un mentor, qui serait 

cette personne ?
Fabien Prêtre, mon ancien patron, m’a forcément 
influencée. Quand je suis arrivée chez EasyFlyer, nous 
étions à peine dix, j’ai grandi avec l’entreprise et mes 
collègues. Quand je suis partie, nous étions plus de cent, 
j’ai vu tout le développement s’opérer. Mais je dirais que 
mes inspirations ont été multiples, ce ne sont pas des 
personnes mais un univers qui m’a toujours guidée. J’ai 
été élevée dans une cité, la banlieue me plaît beaucoup, 
pour toutes les valeurs qu’elle dégage : le partage, la vie 
en collectivité, cette envie de s’en sortir. Bien sûr, il y a des 
manques, que j’aimerais venir combler.      

 Quel est votre péché mignon ?
Le gâteau au chocolat, en fait tous les produits sucrés  ! 
J’adore le grignotage, mais c’est horrible, depuis que j’ai 
entrepris, j’ai pris dix  kilos [rires]  ! Aussi, j’aime bien me 
détendre en regardant des documentaires sur Netflix sur 
les arnaqueurs ou les conditions des personnes racisées, 
tout ça apprend beaucoup sur la psychologie du genre 
humain. 

 			                              Émilie Marmion
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LE MAG | FAMILY BUSINESS

Nous avons décidé de bousculer un peu 
les règles pour cette édition de la rubrique 
«  Family business  ». Ainsi, nous ne vous 
parlerons pas d’une success story transmise 
sur plusieurs générations, mais d’une toute 
jeune entreprise, créée il y a trois ans par les 
sœur et frère Montaine et Loup Vanier. Ils nous 
expliquent comment, a à peine trente ans, ils 
ont décidé de fonder ensemble une entreprise 
en s’appuyant sur leur profond attachement à 
la nature et leur complicité de toujours.  

Quand on a été élevé par des parents aventuriers (leur 
père est l’explorateur, écrivain et réalisateur Nicolas 
Vanier), qu’on a vécu en pleine Sologne, goûté aux 
plaisirs simples des jeux en forêt et de la cueillette 
de champignons, on a eu beau faire des études 
supérieures, aller à la ville, il y a un moment où l’on 
a beau chasser le naturel il revient au galop. C’est 
en quelque sorte l’histoire de Montaine et de Loup. 
Après avoir longtemps fui la campagne pour vivre la 
frénésie citadine à Paris, New-York et Londres, l’aînée 
de la famille a retrouvé la joie dans la simplicité d’une 
balade en forêt après le boulot. Un bonheur partagé 
avec son frère pendant la période du confinement, 
qu’ils ont passé dans leur domaine familial de Neuvy-
en-Sullias (45). Pour Loup, c’est un peu différent, sportif, 
il a toujours eu ce besoin récurrent de se plonger dans 
la nature et d’être au contact de la vie sauvage. 

Partager leur vision commune
C’est donc pendant le Covid-19 qu’est née Tuchassou. 
Leur entreprise prône des valeurs qui leur sont 
chères  : celles du respect de l’environnement et de 
la défense de la chasse naturelle et raisonnée. Leur 
service répond au besoin de faciliter la mise en relation 
entre des propriétaires de territoires de chasse et des 
chasseurs en quête d’une pratique honorable. « Notre 
leitmotiv, c’est avant tout d’expliquer au quotidien notre 
posture de la chasse responsable et durable  : le fait 
d’avoir des territoires ouverts qui laissent la place aux 
animaux sauvages. On travaille avec des forestiers, des 
agriculteurs, les élus des territoires, les groupements 
de chasseurs, etc. », expliquent-ils. C’est avec patience, 
dialogue et pédagogie qu’ils ont su se tisser un réseau 
bien étoffé. Dans leur aventure, ils peuvent compter 
aussi sur le soutien de leurs amis et de leur famille, 
toujours à leurs côtés sans pour autant s’immiscer. « Nos 
parents nous ont toujours fait confiance, ils sont des 
facilitateurs », témoignent-ils. 

La fraternité comme alliée
Nul doute que leur héritage familial n’est pas pour 
rien dans leur soif de découverte et d’entreprendre, 
tout comme dans leur complicité. « Bien sûr, nous ne 
sommes pas toujours d’accord, d’ailleurs on ne s’est 
jamais autant chamaillés que depuis qu’on a monté 

Tuchassou, l’appel de la nature plus fort 
que tout pour la famille Vanier

l’entreprise, mais ça ne dure pas très longtemps, on se dit 
les choses sans filtre, l’avantage de gérer en famille c’est que 
ça ne pourrit pas dans l’œuf, notre relation frère-sœur prime 
avant toute chose », explique Loup. « Et puis, ajoute Montaine, 
l’avantage, c’est que Loup n’est pas rancunier, même dans nos 
engueulades nous sommes complémentaires » (rires). Ils ont 
su identifier leurs forces et faiblesses respectives pour agir en 
complémentarité, au profit de leur entreprise qui ne cesse de 
grandir. Ils ont d’ailleurs développé une seconde activité en 
parallèle, avec la location de gîtes sur leur domaine familial. 
Un bon moyen pour eux de conserver leur patrimoine et de 
faire découvrir au plus grand nombre tout ce qui a forgé leurs 
personnalités si attachantes. 

Informations pratiques : 
https://www.tuchassou.fr/

https://www.les-chalans-vanier.fr/ 

Émilie Marmion

Montaine et Loup Vanier.
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LE MAG | EMPLOI FORMATION

Les bienfaits de l’alternance, entre cours 
théoriques et applications pratiques, ont 
gagné tous les domaines de formation, de 
l’apprentissage aux grandes écoles. En Centre-Val 
de Loire, elle progresse largement dans tous les 
secteurs d’activité. Plus que jamais, l’alternance, 
c’est tendance.

Plus 25 % en 2012, plus 45 % en 2022, même corrigés des 
«  variations covidiennes  » ces pourcentages donnent la 
mesure de l’évolution de la formation par apprentissage 
en Centre-Val de Loire. La DRETES (direction régionale 
de l’économie, du travail de l’emploi et des solidarités) 
en dresse le constat et note que les certifications de 
niveau bac sont les plus nombreuses, le niveau bac  +  2 
représentant 21 %, celui de bac + 3 se situant à 27,8 % et 
le niveau au-delà est à 7,23 %. Mais, la tendance est plutôt 
à la montée en gamme de l’offre avec une progression de 
59 % des niveaux bac + 3 et 4. 
En toute logique, les départements les plus actifs sur le 
plan économique, le Loiret et l’Indre-et-Loire, concentrent 
58 % du volume des formations par alternance. 

Les métiers artisanaux en pointe
Centré sur l’activité des entreprises de moins de onze 
salariés, l’Opco EP (opérateur de compétences des 
entreprises de proximité) note que la part de contrats 
d’alternance dans cette catégorie est plus importante en 
Centre-Val de Loire (79 %) qu’en moyenne toutes régions 
confondues (77 %). Ce sont les branches professionnelles 
de la boulangerie-pâtisserie, de la coiffure, de l’immobilier 
et de la pharmacie qui ont le plus recours à l’alternance.
Dans la dernière édition de son « baromètre de l’artisanat », 

L’alternance, c’est tendance !
l’Institut supérieur des métiers, soutenu par la MAAF, 
observe également la forte croissance de l’apprentissage, 
en hausse globale de 14 % sur un an par rapport à 2021. 
Les entreprises artisanales ont formé plus de 8 700 jeunes 
en Centre-Val de Loire, avec une progression de 24 % pour 
les activités artisanales de fabrication. L’institut relève enfin 
que 65 % des jeunes diplômés trouvent un emploi dans 
les six mois, confirmant le rôle central de l’alternance pour 
l’accès à la vie active.

La chambre régionale de métiers s’inquiète 
d’une baisse des financements
Alors que la croissance du nombre d’apprentis connaît 
une progression constante, la présidente de la chambre 
régionale de métiers, Aline Mériau, s’insurge contre la 
diminution des financements publics.
Malgré quelques tensions sur certaines formations, la 
situation de l’apprentissage artisanal en Centre-Val de 
Loire se porte plutôt bien. À la rentrée de septembre, 
4  224 contrats d’apprentissage étaient dénombrés dans 
les CFA des six départements, en hausse de 1 %, mais à 
un niveau généralement atteint seulement en octobre par 
le passé. Avec un taux de remplissage de l’ordre de 89 %, 
les dix sites de formation du campus des métiers et de 
l’artisanat régionaux font pratiquement le plein. Toutefois, 
certains métiers accusent un recul significatif, notamment 
dans le secteur soin et beauté, en baisse de 13 %, et de 
l’hôtellerie-restauration, en retrait de 6 %.
Le niveau du CAP demeure la base du dispositif de 
formation avec 62 % des effectifs, tandis que le niveau bac 
et bac pro représente 28 %. On observe également une 
féminisation croissante dans certains métiers comme la 
pâtisserie avec 43 % de filles, et jusqu’à 71 % pour le niveau 
brevet professionnel.

Carte de l’évolution des contrats par alternance 
en Centre-Val de Loire entre 2021 et 2022.

Le coup de gueule de la présidente
Mais, à l’occasion d’une conférence de presse, le 7 
septembre dernier, la présidente de la chambre régionale 

Présidente de la chambre régionale de métiers, Aline Mériau dit 
« stop » aux menaces de réduction des financements publics.
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LE MAG | INNOVATION

BAC +2 À BAC +5

BAC +3

>  Comptabilité et Gestion
>  Ressources Humaines

>  Marketing et Communication
>  Immobilier  

>  Gestion de Paye

de métiers, Aline Mériau, a exprimé un « coup de gueule » 
contre les «  diktats  » des pouvoirs publics réduisant la 
prise en charge des coûts de formation. «  Ces coupes 
drastiques sont intolérables, a-t-elle estimé. Jusqu’ici, nous 
pouvions dégager des bénéfices qui nous permettaient de 
financer les investissements indispensables à l’évolution 
technologique de nos plateaux techniques et donc à la 
qualité de nos formations. Désormais je dis “stop”, on ne 
peut plus continuer comme cela. »
Cette réaction fait suite notamment au projet de réduction 
de 5 % de la prise en charge des frais de formation par 
France compétences, ce qui entraînerait pour la chambre 
de métiers du Centre-Val de Loire une réduction budgétaire 
de l’ordre de 2 millions d’euros. 

La région et Atlas lance une formation 
à la cybersécurité
La région Centre-Val de Loire et l’opérateur de 
compétences Atlas, spécialisé dans la formation par 
alternance aux métiers financiers, ont signé un partenariat 
portant sur le domaine de la cybersécurité. Sur la base d’un 
cofinancement pris en charge à 70 % par la région et 30 % 
par Atlas, une plateforme de formation en cybersécurité, 
baptisée « CyberRange », a été ouverte en septembre. 
Cette plateforme simule des scénarios de cyberattaques 
réalistes dans un environnement contrôlé et sécurisé. Le 
nouvel outil a pour objectif de faire monter en compétences 
des étudiants sur le domaine de la cybersécurité en offrant 
aux apprenants la possibilité de mettre en pratique leurs 
connaissances dans un environnement simulé, sans risque 
pour les systèmes et les données réels.
Atlas accompagne 2  200 entreprises dans la région 
Centre-Val de Loire pour des formations par alternance 
aux métiers de l’assurance, de la banque et de la finance.

Negoventis développe les forces de vente
Porté par les chambres de commerce et d’industrie, le 
réseau de formation commerciale Negoventis compte plus 
de cent établissements en France. En Centre-Val de Loire, il 
dispose de six campus dédiés à la formation par alternance 
aux métiers du commerce, de la vente et de la distribution. 
À l’issue d’un cursus d’une année, les étudiants accèdent 
à un diplôme de niveau bac  +  3 de responsable de 

développement commercial, de distribution omnicanale, 
ou de chargé de clientèle en banque et assurance.
Environ 180 alternants suivent chaque année ces 
formations, avec un taux de réussite de plus de 85  % à 
l’examen et la quasi-certitude d’être embauché (98  % 
d’insertion professionnelle).
Le Loir-et-Cher, avec 40 étudiants cette année, et l’Indre, 
avec 55 candidats, réunissent les effectifs les plus 
nombreux, tandis que le Loiret (18 inscrits) et l’Indre-et-
Loire (20 inscrits) ressentent les effets d’une plus forte offre 
concurrentielle. En cinq ans, près de 800 alternants sont 
venus grossir le bataillon des forces de vente commerciale. 

Bruno Goupille 

«  Beaucoup de mes profs 
m’avaient conseillé de partir 
en alternance parce que 
c’est le meilleur moyen 
de s’immerger dans la vie 
professionnelle tout en 
continuant les études », 
explique Audrey, alternante 
en bachelor responsable de 
développement commercial 
au CCI Campus de Blois. À la 
fin de son BTS, elle a intégré 
le centre de relation clientèle 

Témoignage
d’Audrey, étudiante 
au CCI campus de Blois

de la Caisse d’épargne Loire-Centre à Blois. Elle alterne 
une semaine en entreprise et une semaine de formation. 
«  On a toujours des formateurs super qui expliquent très 
bien et qui ont toujours des anecdotes sur leur expérience 
professionnelle, ajoute-t-elle. C’est une formation complète, 
variée et qui répond à mes attentes. »
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Nos compétences au service de vos besoinsNos compétences au service de vos besoins

FORMEZ VOS ÉQUIPES 
EN TOUTE CONFIANCE 
FORMEZ VOS ÉQUIPES 
EN TOUTE CONFIANCE 

CFA ORLÉANS MÉTROPOLE - 9 rue du 11 novembre 45000 Orléans
02 38 83 81 81 - contactcfa@orleans-metropole.fr 
www.cfa.orleans-metropole.fr

OUVERTURE DE FORMATIONS
DANS LE SECTEUR DU
PHOTOLVOLTAÏQUE !

FORMATIONS DÉPLOYÉES EN PARTENARIAT AVEC

LE MAG | FOCUS FORMATION ET ALTERNANCE

C’est sur un campus réaménagé et rénové que 
trente élèves ingénieurs de l’ESTP ont fait leur 
rentrée en septembre. Une nouvelle étape dans 
la démarche d’attractivité et de dynamisme 
étudiants portée par Orléans Métropole.

Trente élèves ont étrenné le tout nouveau ESTP Campus 
Orléans. En effet, depuis la rentrée de septembre, l’École 
spéciale des travaux publics (ESTP) accueille sa première 
promotion d’élèves ingénieurs sur le site historique et 
rénové de l’ancien hôpital Porte Madeleine. L’installation 
de l’ESTP à Orléans s’inscrit dans la stratégie de l’école 
de développer une organisation multicampus au plus 
près des besoins des territoires. Ce nouveau campus de 
3 000 m² est le troisième campus décentralisé de l’ESTP, 
après Dijon et Troyes. L’école ambitionne d’y accueillir 400 
élèves à l’horizon 2031.
Pour Antoine Bonte, directeur du campus d’Orléans, 
« c’est une grande chance pour l’ESTP d’ouvrir ce nouveau 
campus sur le site Madeleine, dans un bâtiment riche 
d’histoire, en plein centre-ville d’Orléans. Ce projet a été 
rendu possible grâce au soutien de la métropole. Je suis 
très fier et honoré de prendre la direction de ce campus. »

ESTP : ouverture du nouveau 
campus d’Orléans

Un campus au cœur de la ville, ouvert 
sur le monde et tourné vers l’avenir
Les ESTPiens partageront dès la rentrée prochaine ce 
prestigieux site, dont les travaux devraient s’achever 
en 2024, avec l’UFR de Droit, économie et gestion de 
l’université d’Orléans, sur un site de 18 000 m² au total qui 
pourra accueillir jusqu’à 4 500 étudiants.
L’ESTP conçoit et développe l’ensemble de ses campus 
comme des lieux ouverts sur le monde de la construction, 
démonstrateurs des savoir-faire de l’école et des 
enseignements proposés. À Orléans, la stratégie reste 

Trente étudiants ont pris possession de la nouvelle école à la rentrée.
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LE MAG | FOCUS FORMATION ET ALTERNANCE

Accompagner les évolutions professionnelles des équipes
Recruter de nouveaux talents
Anticiper les mutations de votre entreprise
Faire monter en compétences vos collaborateurs

Des formations sur mesure adaptées 
à votre besoin
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la même  : proposer différents espaces ouverts sur les 
entreprises, le territoire et le monde (le site comptera 
par exemple sept laboratoires d’enseignement et de 
recherche), mais aussi une offre élargie de doubles 
diplômes et d’échanges académiques internationaux.
L’offre de formation sera enrichie avec l’ouverture d’un 
bachelor technologique de conducteur de travaux à 
l’horizon 2024 ou 2025, l’objectif étant d’atteindre à terme 
75 % d’élèves en cycle ingénieur et 25 % en bachelor.
Sur ce campus, l’axe de recherche principal est orienté 
autour des jumeaux numériques et de l’intelligence 
artificielle et permet aux étudiants de travailler sur cette 
question  : comment construire de la manière la plus 
efficiente possible au regard des enjeux numériques  ? 
Cette thématique phare fera par ailleurs l’objet d’une 
option de spécialisation en troisième année du cursus 
ingénieur.

Une volonté de nouer des partenariats avec 
les acteurs académiques et industriels locaux
L’ESTP souhaite pleinement prendre part au 
développement du pôle d’excellence d’enseignement 
d’Orléans. Pour ce faire, elle souhaite développer des 
collaborations avec l’ensemble des acteurs économiques et 
académiques locaux et ainsi contribuer à nourrir la vitalité 
des partenariats entre acteurs académiques et industriels 
sur le territoire. Des discussions et des rapprochements 
sont d’ores et déjà engagés avec plusieurs acteurs en ce 
sens.
L’installation de l’ESTP s’inscrit dans une politique 
territoriale ambitieuse de rayonnement national et 

d’attractivité internationale menée par Orléans Métropole. 
En favorisant l’installation de nouveaux établissements 
d’enseignement supérieur, la collectivité souhaite enrichir 
son offre de formations et créer une dynamique étudiante 
en cœur de ville. Ainsi, après l’arrivée d’Agro Paris Tech, 
de Coda, d’Excelia et d’ISC Paris, l’ouverture de l’ESTP 
confirme le rôle de territoire de formation qu’Orléans 
Métropole méritait depuis des années.

Estelle Cuiry

Le bâtiment de l’ESTP sur le campus Madeleine, dont les travaux 
devraient s’achever en 2024.
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Du 2 au 6 octobre dernier, 
le Groupement régional des 
établissements pharmaceutiques 
industriels en Centre-Val de Loire 
(Grepic) et Pôle Emploi organisaient 
la seconde semaine des métiers de 
l’industrie pharmaceutique.

À l’échelle nationale, l’industrie 
pharmaceutique représente 103 000 emplois 
et, en moyenne, 10 000 recrutements par an 
sur plus de 150 métiers. En 2022, 14 000 
personnes ont été recrutées dans ce secteur. 
Le Grepic représente Les Entreprises du 
médicament (Leem) en région Centre-Val 
de Loire. Il regroupe cinquante sites de 
production de médicaments dans la région : 
Delpharm, Merck Group, Sanofi, Servier, 

L’industrie pharmaceutique : 
un secteur qui recrute

Blouse blanche et charlotte sur la tête
Pendant la semaine des métiers de l’industrie 
pharmaceutique, le Groupe IMT a organisé des 
portes-ouvertes de ses campus à Tours et à Dreux. 
Le Groupe IMT est une école réputée dans l’industrie 
pharmaceutique. Le campus de Tours, par exemple, 
possède deux plateaux pédagogiques. La visite de ces 
mini-laboratoires, avec blouse blanche et charlotte sur la 
tête, a permis aux jeunes de se projeter plus facilement 
sur un poste de travail. « Les retours du public ont été très 
positifs, se réjouit Hervé Galtaud, directeur général du 
Groupe IMT. La filière de l’industrie pharmaceutique est 
assez méconnue. Il y a un réel besoin d’expliquer cette 
filière et ces métiers. Nous présentons les avantages, 
mais aussi les contraintes car l’environnement de travail 
demande beaucoup de rigueur et d’exigence. »
Au sein du Groupe IMT, toutes les formations 
diplômantes, du CAP au niveau ingénieur, se font en 
alternance. «  Il y a plus d’offres en alternance que de 
jeunes disponibles, poursuit Hervé Galtaud. Il y a des 
offres que nous avons du mal à pourvoir faute de jeunes. 
L’apprentissage se développe beaucoup. Il y a une 
vraie croissance au niveau du nombre de d’apprentis 
accueillis. Les résultats sont très importants en termes 
d’insertion. »

Trente alternants chez Delpharm Orléans
Le 5 octobre, Delpharm Orléans accueillait une 
vingtaine d’étudiants ingénieurs de Polytech Orléans 
pour visiter l’usine et présenter les métiers propres aux 
ingénieurs dans l’industrie pharmaceutique. « L’objectif 
était d’attirer ces personnes vers ces métiers, faire 
connaitre et promouvoir les métiers de l’industrie 
pharmaceutique et faire en sorte que les étudiants se 
tournent vers l’industrie pharmaceutique  », explique 
Vincent Gatineau, directeur de Delpharm Orléans.
«  Notre recrutement est régulier, notamment pour 
des postes en production, confirme Lionel de Chalain, 
DRH chez Delpharm Orléans. Une quinzaine de postes 

Le 4 octobre dernier, Fareva Amboise accueillait des personnes 
en situation de handicap.

Norgine Pharma, Sophartex, Novo Nordisk… Il représente 
plus de 8 300 salariés et 9 % des effectifs de l’industrie 
pharmaceutique sur le plan national.
Une fois son diplôme de pharmacie en poche, un jeune a 
trois possibilités : l’officine, l’hôpital ou l’industrie. Seulement 
un tiers des diplômés se dirige vers les métiers de l’industrie. 
Conséquence : les laboratoires pharmaceutiques peinent 
à recruter alors que les besoins en main d’œuvre existent. 
L’objectif pour ces laboratoires est donc d’inverser la tendance 
entre industrie, officine et hôpital et d’attirer de nouvelles 
recrues.

Le 5 octobre dernier, Delpharm Orléans ouvrait ses portes à une vingtaine 
d’étudiants ingénieurs de Polytech Orléans.
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Formations réglementaires

Formations continues

Apprentissage / Alternance

Du CAP à la licence (Bac +3)

Titres professionnels
reconnus par l'État

BTP CFA 28

contact28@btpcfa-cvdl.fr
28000 Chartres

BTP CFA 18-36

contact36@btpcfa-cvdl.fr
 36000 Châteauroux

BTP CFA 37

contact37@btpcfa-cvdl.fr
37700 Saint-Pierre-des-Corps

BTP CFA 41

contact41@btpcfa-cvdl.fr
41000 Blois

BTP CFA 45

contact45@btpcfa-cvdl.fr
45000 Orléans

0 806 702 701 BTPCFA-CVDL.FR

Leader de l’apprentissage BTP en région Centre*

* Au 31 décembre 2022

FACEBOOK INSTAGRAM LINKEDIN

sont ouverts sur la partie support et structure. De plus, 
nous employons une centaine d’intérimaires, en grande 
partie en production. Il y a un intérêt des étudiants pour 
l’industrie pharmaceutique, même si c’est quelque chose 
qu’ils n’avaient pas forcément imaginé. Ce secteur a un lien 
direct avec la santé des personnes, l’industrie de demain. »
Delpharm Orléans compte trente alternants sur site, 
allant du bac au bac +6. Chaque année, le laboratoire 
lance sa campagne de recrutement de ses alternants 
dès le mois de janvier. «  Nos alternants sont plein de 
ressources, poursuit Lionel de Chalain. Nous devons leur 
apporter et ils doivent nous apporter quelque chose. Ils 
nous bousculent sur certains aspects. Il y a une véritable 
communauté d’alternants et un sentiment d’appartenance 
à l’entreprise. »

« L’apprentissage est un gros plus »
Le 5 octobre également, plusieurs professionnels du 
Grepic et anciens diplômés pharmaciens ont rencontré 
des étudiants de la Faculté de Pharmacie de Tours afin de 
répondre à leurs questions sur leur parcours et leur métier. 
C’est le cas d’Asceline de Challemaison, responsable 
industrialisation au sein de Merck Group à Semoy (45). 
« Les métiers de l’industrie pharmaceutique sont de plus 
en plus en tension, explique-t-elle. Merck Group à Semoy 
recherche actuellement une petite dizaine de personnes 
allant de l’opérateur au directeur qualité, en passant 
par l’assureur qualité opérationnelle. Nous recherchons 
aussi beaucoup d’apprentis. L’apprentissage est un gros 
plus. Cette table-ronde à la Faculté de Pharmacie de 
Tours a permis d’échanger en direct avec les étudiants. 
J’ai présenté mon métier. Les étudiants m’ont posé des 

questions sur mon quotidien, quoi mettre en avant sur 
son CV, quel master choisir… Certains sont très motivés à 
travailler dans l’industrie pharmaceutique. »
Cette semaine des métiers de l’industrie pharmaceutique 
était ouverte à tous : jeunes scolarisés, étudiants, apprentis, 
demandeurs d’emploi, salariés en reconversion et 
Personnes en Situation de Handicap (PSH). Le 4 octobre, le 
laboratoire pharmaceutique Fareva à Amboise a ouvert ses 
portes à Pôle Emploi, Cap emploi et Handicap Entreprises 
du Médicament (HandiEM) afin de faire visiter le site à des 
PSH.

www.grepic.org

Maxence Yvernault 

Le 5 octobre dernier, les étudiants de la Faculté de Pharmacie 
de Tours ont rencontré plusieurs professionnels du Grepic.
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Le 19 septembre dernier, rendez-vous était donné 
pour poser la première botte de paille du nouveau 
bâtiment bois/paille d’Excelia à Tours, situé dans 
le quartier des Deux-Lions. 

Pour cette rentrée, le cap des 1  000 étudiants a été 
franchi pour Excelia, groupe d’enseignement supérieur 
comprenant notamment une grande école de commerce, 
à Tours. La pose du premier élément de l’ossature bois/
paille du futur campus Excelia est en cohérence avec le 
développement du groupe et la nécessité d’offrir un 
nouvel espace aux étudiants. 
Aussi ce 19 septembre, Emmanuel Denis, maire de Tours 
et président de la SET (Société d’équipement de Touraine), 
évoque-t-il «  un beau projet signe d’attractivité et de 
dynamisme. Ce projet de campus permet de sortir du 
triptyque “béton, bitume, bagnole” et d’entrer dans une 
nouvelle ère ».
Pour Thierry Chailloux, vice-président en charge de 
l’enseignement à Tours Métropole Val de Loire, « cette 
installation est un événement considérable dans le 
développement de l’enseignement supérieur, offrant à 
Tours de renouer avec l’excellence et l’ambition ».

Nouveau campus 
Excelia à Tours

Projection sur l’enseignement de demain
C’est la vision de Bruno Neil, directeur général du groupe 
Excelia : « La construction du nouveau campus ne se limite 
pas à un simple projet architectural. Elle incarne la volonté 
du groupe de réinventer le système d’enseignement grâce 
à des pédagogies innovantes et immersives. Il s’agit de 
créer un écosystème avec l’ensemble des entreprises et 
des acteurs pour former les talents à l’aune des enjeux 
environnementaux, sociaux et sociétaux. »
Ce campus combine le fait d’être un bâtiment durable 
pour le groupe leader de la transition écologique et bien 
évidemment d’être acteur de pédagogies innovantes.

www.excelia.fr

Camille Colloch

Lancement des travaux : mai 2023
Durée des travaux : 24 mois
Livraison : mai 2025
Capacité d’accueil : 2 000 étudiants
Budget des travaux : 18 millions d’euros HT

Le futur campus en quelques chiffres
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L’école des métiers du Digital
7 Rue Jean-Baptiste Corot 
45100 Orléanswww.eemi.com
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Apprendre

Partager

Découvr i r

* Au 31 décembre 2022
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Grâce à des stages en
immersion dans des
entreprises, ou dans les CFA
à l 'étranger, les apprentis
testent de nouvelles
techniques

En groupe les apprentis
partent à la découverte d'un
pays et partagent au
quotidien de nombreuses
activités

2 semaines ou 3 à 12 mois
pour découvrir la culture et
les techniques des autres
pays

Leader de l’apprentissage BTP en région Centre*
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L’apprentissage 
à l’université une solution 
pour vos recrutements.

developpement@cfa-univ.fr
www.cfa-univ.fr

Contactez-nous : 

07.71.35.15.01

+ de 140 formations

Parlons ensemble

 de votre projet ! 

Agronomie

Commerce - Marketing

Droit - Gestion - Management

Finance - Comptabilité

Informatique

Qualité

Communication Bâtiments travaux publics

Biologie - Chimie

Logistique

Environnement - Energie 

Santé

Industrie

Fonction publique

Le 4 octobre a eu lieu la 5e édition de La Nuit du droit en 
Centre-Val de Loire. Cet événement offrait la possibilité 
de rencontrer des professionnels. 
Tous les ans, le ministère de la Justice sollicite l’ensemble des 
professionnels du droit pour organiser une animation telle que 
concours d’éloquence ou conférence, afin de « sortir du contexte 
fermé et sérieux, de l’image froide de la justice, pour que le grand 
public ait accès et découvre les différents métiers, que ce soit ceux 
de la police, la gendarmerie ou la magistrature », décrit Mylène 
Aurouet, responsable du point-justice de Romorantin.
Après deux éditions au tribunal de Blois, le scénario d’un escape 
game a été transmis au point-justice de Romorantin qui a pu 
s’investir dans cet événement national pour la première fois en 
invitant à résoudre une disparition fictive.
Ce type d’enquête, animée par un gendarme et un policier, est 
l’occasion de « rencontrer des professionnels » et de prendre 
« conscience du côté prévention, éducation et protection de la 
justice, qui n’a pas qu’un rôle de réprimande et de jugement », 
explique Mylène Aurouet.
Selon elle, il n’y pas de crise des vocations, mais « cela peut ouvrir 
des pistes » à ceux qui cherchent une formation. Ainsi, la mission 
locale a proposé ce jeu aux jeunes inscrits dans le dispositif 
«  contrat engagement jeune  » (CEJ). En plus de découvrir une 
institution, cet escape game « leur a permis d’avoir un échange 

La Nuit du droit et les 
métiers de la justice

avec un gendarme, même si le métier ne les intéresse 
pas forcément », indique Aurélie Delugeard, l’une 
des conseillères de la mission locale. Si quelques-
uns envisagent cette voie, « il peut aussi y avoir 
des jeunes qui ne sont pas intéressés et changent 
d’avis ».

Intéressé par ce secteur, Deva Carpy, lycéen qui 
projette de devenir réserviste, témoigne  : « Je 
n’ai rien appris sur les métiers de la justice, car j’ai 
déjà rencontré des techniciens en identification 
criminelle. D’ailleurs, pendant quatre  jours, je serai 
avec le colonel de la gendarmerie nationale pour 
l’association des cadets de la gendarmerie. »

Laëtitia Piquet

Magali Méry, secrétaire, et Mylène Aurouet, responsable 
du point-justice de Romorantin.
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Le CDI à temps choisi a évolué ces 
dernières années pour s’adapter aux 
entreprises de l’économie sociale et 
solidaire et pourrait bien se généraliser 
dans le futur. . 
Dans la mallette des RH, on connaît le CDI à 
temps partiel annualisé, très largement utilisé 
par les secteurs agricole et touristique, qui 
alternent des périodes de travail plus ou moins 
intenses avec les saisons dites mortes, en repos. 
Réformé en 2000, puis successivement en 2008 
et 2010, ce dispositif a évolué pour rendre les 
temps de travail plus flexibles mensuellement ou 
de manière hebdomadaire, tout en définissant 
un cadre qui a limité ses effets pervers. Ainsi, les 
modalités de décompte de la durée du travail, 
la durée minimale de travail hebdomadaire ou 
mensuelle, la durée minimale journalière de 
travail, les limites à l’intérieur desquelles la durée 
du travail peut varier doivent être précisées. 
D’autres éléments doivent figurer dans les 
contrats de travail, tels que les modalités de 
communication des éventuelles modifications 
d’horaires et de leurs délais. 
Le CDI à temps partiel modulable est devenu 
ainsi un outil très apprécié dans les entreprises 
qui se réfèrent au champ de l’économie sociale 
et solidaire. En effet, dans les ESAT, il trouve 
tout son sens pour les personnes en situation 
de handicap qui ont des capacités de travail 
variables. On parle alors de CDI à temps choisi, 
car la durée du temps de travail et sa modularité 
vont s’adapter en fonction de chaque personne. 
Sandrine Courtat, directrice de l’entreprise à 
but d’emploi YAKA-Blois, utilise cette forme de 
contrat dans sa structure. « La grande différence 
entre un CDI à temps partiel modulable classique 
et le CDI à temps choisi, c’est que la décision 
revient au salarié et non pas à l’employeur qui 
l’impose. Autrement dit, c’est la personne qui 
va déterminer ses horaires, son temps de travail, 
pour l’adapter à sa situation personnelle et à son 
style de vie. On va définir un cadre large, après 
c’est flexible. Par exemple, notre assistante RH 
a choisi de travailler de 9 h à 16 h 20, avec une 
courte pause le midi, pour pouvoir emmener et 

Connaissez-vous le CDI 
à temps choisi ?

venir chercher ses enfants à l’école tous les jours, et croyez-moi, elle 
est sacrément efficace sur cette plage horaire ! », explique-t-elle. 

Une flexibilité au service de l’efficacité
Une autonomie et une flexibilité qui démontrent son efficacité pour 
tous les travailleurs laissés de côté car empêchés de pouvoir travailler 
et d’évoluer professionnellement dans un cadre trop rigide. On pense, 
par exemple, aux aidants ou aux parents d’enfants handicapés, qui 
doivent s’absenter parfois urgemment. Dans un autre registre, on 
pense à ceux qui exercent un double emploi ou qui viennent de 
créer une microentreprise en parallèle de leur job de salarié. Enfin, 
il y a aussi tous les travailleurs qui aimeraient donner un peu plus de 
leur temps aux associations, mais qui sont contraints par un cadre de 
travail fixe. 
Bien sûr, le CDI à temps choisi n’est pas une affaire simple, puisqu’il 
entraîne une certaine complexité d’organisation au sein des 
entreprises, avec des pratiques managériales différentes. Toutefois, 
les évolutions récentes dans le monde du travail ont pu démontrer 
que le champ des possibles était large. La preuve en est faite par 
les expérimentations de la semaine de quatre jours ou encore le 
télétravail. Blasés par des organisations trop rigides, les travailleurs 
de demain aspirent à plus d’autonomie, de confiance et de liberté 
pour faire coïncider vie professionnelle et personnelle. Et si adapter 
l’emploi aux contraintes était la solution pour que le travail ne 
devienne pas une contrainte ? 

Émilie Marmion

La grande différence entre un CDI à temps partiel 
modulable classique et le CDI à temps choisi, c’est que 
la décision revient au salarié et non pas à l’employeur
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Treesition c’est l’association franglaise des 
arbres et de la transition écologique, pour 
faire de la forêt l’alliée des agriculteurs. Une 
façon écologique de protéger les sols mis 
à l’épreuve par un climat de plus en plus 
chaud et sec.  

« C’est ce que l’on appelle l’agroforesterie, explique 
Daniel Dos Santos, une pratique ancestrale qui 
s’est arrêtée dans les années 1950, quand on a 
commencé à cultiver à grand renfort de pesticides 
et de désherbants. » 
Daniel Dos Santos, originaire de Gien, est ingénieur 
en biotechnologies. Longtemps consultant pour 
l’industrie pharmaceutique, il a acquis sa sensibilité 
environnementale au gré de ses voyages dans le 
monde. «  L’idée de départ est double, poursuit-
il. Les terres agricoles souffrent et pourtant on les 
malmène. En les labourant, contrairement aux 
apparences on ne fait pas remonter les cailloux, on 
fait descendre la terre. Quand il pleut, ces mêmes 
terres sont lessivées. Enfin, le soleil de plus en plus 
chaud brûle les cultures, qui demandent de plus en 
plus d’arrosage, ce qui diminue les rendements. » 
D’où l’idée de remettre au goût du jour 
l’agroforesterie. Pour cela, il fallait répondre 
à quelques prérequis. D’une part trouver une 
essence d’arbre qui pousse vite et bien et qui soit 
résistante aux nouveaux aléas climatiques. Il fallait 
ensuite élaborer un système financier qui permette 
d’acheter les plants et de les cultiver sur des terres 
agricoles, donc de dédommager l’agriculteur pour 
la perte de surface. 

Treesition, start-up environnementale 
et géniale !

C’est tout cela que Treesition a judicieusement élaboré depuis 
2018. La start-up a été créée en 2022 et vient d’intégrer l’incubateur 
Agreen Lab’O Village By CA à Orléans. 

L’arbre magique
Le paulownia est une essence d’arbre qui, comme son nom ne 
l’indique pas, est originaire d’Asie. Un arbre dont tout le monde 
rêve, qui atteint sa maturité en une dizaine d’années. Vingt 
mètres d’un fût rectiligne, de densité moyenne, à la fois souple et 
résistant. On en fait du bois d’œuvre dans sa partie basse, de la 
palette et du bois énergie pour le reste. Utilisé pour des structures 
de maisons légères ou du mobilier (la marque Maisons du Monde 
l’utilise depuis longtemps), il a les caractéristiques idéales, y 
compris esthétiques. 
S’agissant de sa croissance, le paulownia est tout aussi magique. 
«  Ses racines descendent jusqu’à huit mètres de profondeur, 
explique Daniel. Ce qui présente l’intérêt de bien l’ancrer mais 
aussi de stabiliser le terrain sur lequel il est planté. Il évite le 
lessivage. Bien sûr, comme pour tous les arbres, ses feuilles et ses 
branches mortes nourrissent le sol. » 
Et voilà donc la réciprocité que met Treesition en avant. Si 
l’agriculteur accueille des plantations de paulownia (généralement 
deux rangs plantés en quinconce) sur ses cultures céréalières, il 
perd certes de la surface mais a un meilleur rendement et une 
protection accrue grâce à la synergie entre la culture et l’arbre, 
l’ombre et la nourriture biologique. Et il est bien entendu 
indemnisé à hauteur de 10 % de la valeur de chaque arbre. 

Bingo !
La start-up a pensé un circuit tripartite profitable à tous. Pour faire 
simple, l’investisseur (entreprise ou particulier) achète les plants 
jeunes (un arbre coûte entre 50 et 110 €) qui vont être hébergés 
par l’agriculteur. Treesition les fait grandir, pratique les éclaircies 
régulières puis les coupe et les vend. « L’actionnaire » peut ainsi 
espérer, selon son investissement, un rendement de l’ordre 
de 12 % l’an sur dix ans, sachant qu’un arbre mature est vendu 
850 €  / m3 une fois transformé. Le calcul est savant mais il est 
bien pensé. La start-up, qui a donc intégré l’Agreen Lab’O, devrait 
croître sans peine, aussi vite que ses arbres.

Stéphane de Laage
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LE MAG | TRANSITIONS

Parce que certains types de toitures ne peuvent 
recevoir de panneaux solaires, Jean-Noël Gaine a 
créé une solution ultra-légère qui ne nécessite pas 
de renfort de charpente. C’est ainsi que CréaWatt 
Group’, une nouvelle pépite économique 
loirétaine, est né ! 

Pour CréaWatt Group’, tout commence en mars 2020 
quand Jean-Noël Gaine, le fondateur de l’entreprise, essaie 
de répondre à cette problématique  : certains bâtiments 
possèdent des charpentes sur lesquelles on ne peut pas 
installer de panneaux solaires. Fort de ses 18 années 
d’expérience dans l’installation solaire, il se rapproche d’un 
fabricant chinois et développe un panneau photovoltaïque 
ultra-léger ayant le même rendement que les panneaux 
traditionnels.
«  100 millions de mètres carrés de toiture, comme par 
exemple celles des plateformes logistiques et centres 
commerciaux, ne peuvent pas recevoir de grands 
panneaux solaires sans renfort de toiture, commente 
Laurent Mimaud, directeur général de CréaWatt Group’. 
Pourtant, logisticiens et acteurs de la grande distribution 
sont de gros consommateurs d’électricité. Ils sont donc 
très demandeurs d’une solution technique plus légère. »
Les premiers chantiers démarrent et, en août 2021, le 
chiffre d’affaires de CréaWatt Group’ atteint déjà un million 
d’euros.

Un panneau six fois plus léger
Le panneau développé par CréaWatt Group’ est six 
fois plus léger qu’un panneau traditionnel et la fixation 
l’est également, tout en résistant aux pires conditions 
météorologiques. Il peut être démonté facilement si une 
intervention doit être réalisée sur la toiture. « Le prix de 
nos panneaux est plus élevé que celui des panneaux 
traditionnels, mais avec nos produits le client n’est pas 
obligé de renforcer sa charpente. Nous proposons ainsi un 
watt compétitif. »
Pour accompagner sa croissance, CréaWatt Group’ 
procède à une ouverture de capital : Baudin Chateauneuf, 
acteur de la construction métallique et du BTP implanté à 
Châteauneuf-sur-Loire, se positionne. « Cela nous a permis 

CréaWatt Group’ : 
le photovoltaïque brille dans le Loiret

de déménager dans des locaux plus grands, à Amilly, dont 
Baudin Chateauneuf est propriétaire, d’y installer plusieurs 
robots et de rapatrier l’atelier de soudage de laminé de 
Chine. Cela nous permet d’avoir une maîtrise totale du 
procédé. Cette autonomie nous apporte beaucoup de 
sérénité. Nous garderons un sourcing mixte pour pouvoir 
répondre à la demande et rester compétitifs sur les prix. »

Une technologie en effervescence sur la planète
Le solaire est une technologie qui change très vite. « Nous 
devons adapter nos outils de production et faire les bons 
investissements sur les équipements de demain. Pour 
cela, nous nous appuyons sur notre laboratoire R&D. 
Nous sommes à la pointe, mais il ne faudrait pas que 
notre développement soit bloqué par le manque de main 
d’œuvre. »
Pour accompagner ses recrutements, l’entreprise prévoit 
d’ouvrir un centre de formation pour les poseurs à la 
rentrée 2024. L’entreprise emploie aujourd’hui 50 salariés : 
«  Certains sont des personnes en insertion que nous 
accompagnons sur le chemin du retour à l’emploi. Nous 
avons conclu un partenariat avec le ministère de la Justice : 
47 prisonniers fabriquent les accessoires périphériques 
au centre pénitencier d’Orléans. Fin 2024, notre effectif 
devra atteindre 200 personnes et 300 en 2025. La pose 
est simple, le travail n’est pas pénible et nous recrutons 
des personnes sans qualification. Le domaine du solaire 
emploie aujourd’hui 10 000 personnes, il en faudra 40 000 
d’ici 2028. Il faut donc un plan massif de formation pour 
créer une profession compétente et bien formée. À terme, 
ce sont des formateurs qui sortiront de notre centre de 
formation. Mais il faut que l’Éducation nationale crée des 
diplômes et des cursus. »

CréaWatt Group’ présentera dans quelques jours une 
nouvelle solution adaptée aux toitures en zinc, du type de 
celles des immeubles haussmanniens. « Nous avons adapté 
notre produit aux exigences du patrimoine en France. »

Estelle Cuiry

Les ateliers de fabrication dans l’usine d’Amilly.

Un exemple de chantier : le gymnase de la ville de Durtal.
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Toutes les fonctions de l’entreprise, ou presque, peuvent être externalisées. À commencer par 
l’informatique et la communication bien sûr, ou bien encore la gestion de la paie. Plus surprenant : 
les fonctions vitales que sont les directions générale, administrative, RH et financière, marketing ou 
commerciale, jusqu’à la logistique. Les méthodes et les contrats sont aussi nombreux que les besoins 
et les situations.
Pourquoi faire appel à l’externalisation et comment ?   

Dossier réalisé par Stéphane de Laage

EXTERNALISER LES MISSIONS 
DE L’ENTREPRISE

Pour une grande entreprise, l’externalisation répond 
généralement à une volonté d’optimisation opérationnelle ou 
financière. Pour une TPE ou une PME, la stratégie consiste à 
libérer du temps au dirigeant, et de lui permettre de prendre 
du recul et ainsi de tenir le cap. Attention, les professionnels 
s’accordent sur les termes : « On parle bien d’accompagnement 
opérationnel, pas de coaching et moins encore de formation ».
Le plus souvent, l’externalisation s’entend comme la délégation 
d’une mission auprès d’un opérateur. L’informatique au sens 
large ou la gestion financière, par exemple, sont des tâches 

chronophages, administratives et récurrentes, à faible 
valeur ajoutée pour l’entreprise, mais indispensables à 
son bon fonctionnement. 
Mais il peut s’agir aussi d’assurer une mission particulière 
et ponctuelle, répondre à une surcharge de travail, 
développer un nouveau marché, palier à l’absence 
momentanée d’un collaborateur clef et, pourquoi pas, 
préparer le renforcement d’une équipe ou développer 
une nouvelle compétence en interne.

LE DOSSIER
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Audrey Wiedmer.

Partage d’expérience
Audrey Wiedmer dirige et anime une équipe de cadres partagés, 
« Bras droit des dirigeants », en région Centre-Val de Loire. Comme 
les 180 membres de ce réseau national, elle est «  travailleur 
indépendant ». Comme eux, elle a forgé son expérience de cadre 
dirigeante dans une entreprise durant près de vingt ans, avant de 
décider de changer d’horizon et de partager son temps dans d’autres 
secteurs d’activité. « Mes clients sont traiteur, architecte, ingénieur 
ou coach sportif, explique Audrey. Ils ont souvent commencé seuls, 
ou presque. Avec la croissance de l’entreprise, certains s’aperçoivent 
qu’ils sont partout et passent 80 % de leur temps à gérer ce qui n’est 
pas de leur compétence et qui leur prend un temps fou. Ils arrivent au 
bureau avec leur “to do list” et passent le plus clair de leur temps à 
éteindre les incendies. » Alors vient pour eux le temps de s’organiser. 
La moitié des entreprises qui passent le cap sont des PME, l’autre 
moitié des PME familiales qui grossissent et deviennent des ETI. 
Tous les secteurs sont concernés, tous les modèles et typologies 
d’entreprises. Les missions sont vastes  : DAF, DRH, DG ou Dirco, 
toutes ces fonctions peuvent être tenues par un cadre extérieur 
à l’entreprise, dès lors qu’il est rompu à l’exercice. Ce cadre est 
partagé entre plusieurs entreprises, pour des missions de deux jours 
par semaine ou d’une journée par mois, parfois pour trois ans. «  Il 
m’arrive de partager mes semaines entre trois entreprises différentes, 
explique Audrey. Certes on apporte notre expertise, notre vision 
extérieure, mais on s’enrichit aussi des expériences vécues ici et là. » 
Le moment d’agir vient quand le dirigeant réalise la nécessité de 
passer le cap. « La crise du Covid fut un révélateur dans bien des cas, 

poursuit Audrey Wiedmer. Certains ont réalisé 
qu’ils avaient des cadres pas suffisamment 
utilisés, d’autres que leurs finances étaient trop 
justes pour assumer la présence de certains 
à plein temps, d’autres au contraire qu’ils 
manquaient d’effectifs. »

Informatique, l’approximation 
ne dure qu’un temps

Bénédicte Descharmes est responsable 
opérationnelle chez Guiltek. Cette société de 
prestations informatiques intervient chez ses 
clients pour constituer et maintenir les parcs 
logiciels, machines et réseaux en conditions 
opérationnelles, mais aussi pour créer ou 

refondre les sites Internet. Si les TPE n’ont généralement pas la 
ressource humaine pour ce type de mission à long terme, les PME, 
dès lors qu’elles atteignent une certaine taille, trouvent souvent 
dans leurs effectifs une personne peu ou prou qualifiée. Mais 
l’approximation ne dure qu’un temps ; il faut trouver le professionnel 
en capacité de réfléchir à une architecture informatique solide. Se 
pose donc la question de l’embauche, de l’intérim ou de la mission. 
Question de finance… mais pas seulement. Question de savoir-faire, 
de compréhension, donc d’expérience, mais aussi de savoir-être et 
de partage d’objectif. « Chez Guiltek, les professionnels des équipes 
dédiées ont souvent moins de trente ans, observe Bénédicte. Ils ont le 
talent, la créativité et la réactivité de leur jeunesse. Ils sont au courant 
des dernières technologies et je suis là pour les faire grandir dans 
la gestion des projets et de la relation client. » Car entrer dans une 
entreprise pour une durée qui peut aller de six mois à trois ans est plus 
qu’une simple mission de soutien. Le prestataire, aussi jeune soit-il, 
doit s’intégrer, pratiquement se fondre dans le moule de l’entreprise. 
Il doit en comprendre la philosophie, les objectifs commerciaux et 
techniques, les fragilités parfois. Il a un devoir de conseil. Bénédicte 
Descharmes acquiesce : « Bien souvent, dit-elle, pour ce qui concerne 
le digital de son entreprise le dirigeant n’est pas assez vigilant, parfois 
même négligeant parce qu’accaparé par d’autres priorités. » Quand 
on parle de piratage, donc de sauvegarde robuste, la cybersécurité 
dépasse souvent les compétences de «  l’informaticien maison  ». 
Par exemple, la création ou la refonte du site Internet sont pour 
cela souvent confiées à des sociétés d’informaticiens, des ESN, 
entreprises de services numériques (autrefois SSII), qui certes n’ont 
pas les meilleures compétences créatives mais ont les compétences 
techniques et s’appuient ainsi sur les chartes graphiques existantes.

Bénédicte Descharmes.

LE DOSSIER37
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Comment choisir un prestataire 
bien capé ?
Pour trouver un partenaire compétent, il faut commencer 
par consulter l’avis d’anciens clients  ; pas les commentaires 
déposés sur les réseaux, mais des avis vraiment qualifiés. Rien 
ne vaut le retour d’expérience. En matière d’informatique en 
particulier, secteur sensible on l’a vu, la réactivité est un critère 
majeur en cas de panne ou de hacking. Le contrat pour la 
maintenance doit le spécifier, ça va de soi. Et même si le salarié 
détaché est dans la place, il se peut qu’il ait besoin d’appuis 
complémentaires. La disponibilité d’autres collaborateurs peut 
être aussi déterminante, et ce n’est pas la taille de l’entreprise 
prestataire qui sera garante de cette disponibilité. 
Enfin, il faut noter que dans le cadre de l’externalisation 
d’une activité, il est bon de prévoir au contrat une période 

de montée en compétence. Précisément pour que 
la société prestataire s’approprie l’environnement 
dans lequel évolue le client, les outils qu’il utilise et 
ses objectifs. «  C’est indispensable, autant qu’une 
période d’essai pour un salarié  », insiste Bénédicte. 
Comme avec un salarié clef, il est difficile de rompre un 
contrat, car il faudrait repartir à zéro. Alors, prestataires 
et clients progressent sur du velours. «  L’avantage 
de l’externalisation, poursuit Bénédicte, c’est que le 
prestataire peut puiser dans ses propres ressources 
humaines pour rapidement trouver le remplaçant déjà 
bien capé pour le poste. »

Avec quelles garanties ?
S’il n’y a pas de garantie absolue en matière de prestation de ce type, il y a des engagements de moyens, voire de résultat. 
Tout dépend de ce qui est fixé contractuellement. Dans un modèle en engagement de moyens, la facturation se fait sur le 
temps passé sur la mission. En engagement de résultat, des objectifs sont fixés et doivent être respectés, au risque d’avoir 
des pénalités voire une rupture de contrat.

La paie, point sensible de l’entreprise
S’il est une fonction que les entreprises externalisent souvent, c’est la paie. 
Délicate et chronophage, facilement sujette à controverses, les entreprises, 
grandes ou petites, la sous-traitent sans état d’âme. Si les TPE et PME le font 
tant qu’elles n’ont pas le service RH en mesure de s’en occuper, les grandes 
entreprises, elles, continuent souvent de déléguer cette mission, car les logiciels 
de paie et leurs mises à jour sont onéreux et doivent être suivis de très près. 
Stéphanie Rivain est consultante paie au sein du cabinet d’expertise comptable 
Michel Creuzot Cabinet Martin : « Tout va bien, dit-elle, tant que les choses 
restent simples et dans la norme. Tout se complique quand on sort des sentiers 
battus, des lignes droites en quelque sorte. » Car l’intérêt d’externaliser l’édition 
des feuilles de salaire, c’est de ne pas commettre d’erreurs. L’établissement 
d’un bulletin de paie répond à des codes très précis, dictés en particulier par 
les conventions collectives. Ils prennent en compte les heures supplémentaires 
et leur taux de majoration, les repos compensateurs, les absences maladie et 
les contrats de prévoyances, différents selon les organismes. Ajoutons que le 
droit du travail est évolutif, ce qui fait son charme mais augmente les risques. 
« Les règles du droit social changent en effet régulièrement, observe Stéphanie 
Rivain, ce qui oblige à garder un œil attentif sur la législation et les conventions 
collectives. » Les logiciels spécialisés sont là pour aider les experts, mais encore 
faut-il les maintenir à niveau et disposer des abonnements auprès des éditeurs. 
Des abonnements très chers, que les entreprises, y compris de grande taille, 
rechignent à prendre. Cela dit, ces entreprises choisissent aussi d’acheter leur 
tranquillité.
Les entreprises signent le plus souvent une lettre de mission, reconduite 
tacitement, et modifiée par des avenants au fil de leur évolution, notamment 
de leur effectif. « Nous procédons de manière dégressive, détaille Stéphanie, 
pour les entreprises de moins de 5 salariés, puis de 6 à 10 et de plus de 11… En 
toute logique, plus il y a de salariés plus le coût unitaire de la fiche diminue. » 
La dévolution de la mission peut être totale ou partielle. On parle dans ce 
dernier cas, de « paie autonome ». Le logiciel et ses mises à jour peuvent être 
mis à la disposition de l’entreprise, qui édite elle-même les feuilles de paie. Le 
cabinet comptable ne contrôle alors pas ces éditions et dégage naturellement 

sa responsabilité. Pourtant, les 
entreprises restent souvent très 
proches de leur cabinet comptable, 
qui mène des missions de conseil 
juridique et social pour le respect des 
procédures, les statuts, les rédactions 
d’actes pour les rapprochements, 
fusions et acquisitions d’entreprises. 
Les entreprises suffisamment 
structurées pour de telles missions 
sont rares. L’externalisation reste 
longtemps une évidence.

Stéphanie Rivain.
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PUBLI-INFORMATION | BRAS DROIT DES DIRIGEANTS

Le temps partagé, 
un nouveau mode 
de recrutement de cadres 
Depuis une quinzaine d’années, le concept 
des cadres à temps partagé se développe 
en France. Il n’est pas encore assez connu 
alors qu’il est une solution idéale pour les 
TPE et PME qui souhaitent intégrer des 
cadres très opérationnels au sein de leur 
structure, 1 ou 2 jours par semaine, en 
fonction des besoins.   

Le temps partagé, ce n’est pas un mi-temps ou de 
l’intérim mais bien une solution qui vous permet 
d’intégrer dans votre entreprise un ou plusieurs 
cadres expérimentés et opérationnels présents 
chaque semaine et sur du long terme.
 
La solution Bras Droit des Dirigeants 
Vous avez besoin d’accompagnement opérationnel 
pour faire grandir votre entreprise et vous concentrer 
sur votre cœur de métier ?

Le développement commercial, la gestion des ressources 
humaines, la communication digitale, la gestion financière ou 
la direction générale ne sont pas vos domaines de compétence 
et vous connaissez les limites de vos équipes sur ces sujets
 
Vous manquez de temps et de compétences 
en interne ? 
Vous pouvez désormais intégrer un cadre expérimenté (au 
minimum 10 ans d’expérience terrain) efficace et opérationnel 
qui saura s’adapter à votre environnement.
Définissez ensemble la fréquence et la durée de ses 
interventions et bénéficiez d’une solution unique pour vous 
accompagner ainsi que vos équipes vers une organisation plus 
adaptée et des résultats visibles.
 
Des missions adaptées à vos besoins, souples et sans les 
contraintes liées au recrutement.
 
Offrez à votre entreprise une solution pour l’accompagner 
dans sa stratégie de développement en toute sécurité.

réseau
er1Cadres externalisés à temps partagé 

Vos cadres à temps partagé en région Centre !

agence.centre@brasdroitdesdirigeants.com

Direction Générale

Direction Commerciale

Direction Stratégie & Développement de Franchise 

Direction Marketing & Communication Digitale

Direction Ressources Humaines

Direction Administrative & Financière

Contact : 06 25 52 43 83
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Avec quel statut ?
L’externalisation se caractériserait par le fait que le missionné n’est 
pas salarié de l’entreprise dans laquelle il intervient. Il est soit salarié 
d’une agence d’outplacement, soit travailleur indépendant et facture 
sa prestation, souvent à la journée. Le conditionnel s’impose car les 
définitions sont assez floues. 
L’externalisation se distinguerait ainsi du management de transition. 
Dans ce cas, en effet, le missionné est salarié par l’entreprise dans 
laquelle il intervient, en CDD ou en CDI. Mais il peut aussi avoir un 
contrat d’interim, tout dépend du statut de l’entreprise qui le détache
La frontière est d’autant plus ténue que les nouveaux contrats de CDI 
intérimaires font aussi de ces intervenants des salariés externalisés. 
Salariés de la société d’intérim qui interviennent dans l’entreprise 
cliente autant de temps que nécessaire. 
Pour ne pas risquer la requalification de la mission en salariat, 
l’intervenant n’a souvent pas son nom sur la porte de son bureau et ne 
figure pas dans l’organigramme de l’entreprise. Une façon de dire qu’il 
est bien extérieur à la société, même s’il est essentiel que les équipes 
de l’entreprise soient parfaitement mises au courant de la venue de 
ce cadre, de son statut et de sa mission. « C’est même un prérequis, 
insiste Yves Trousseau, président de l’ANDRH Groupe Orléans. La 
raison de la venue de cette personne doit être transparente, il en va 
de la fluidité et de la réussite de la mission. D’autant que, puisqu’elle 
vient pour porter une idée neuve ou une opération décisive pour 
l’entreprise, il est important qu’elle soit accueillie et acceptée dans 
l’équipe. Tout est affaire de dialogue en bonne intelligence. » 
Audrey Wiedmer ajoute  que «  quand tout est clair, la venue d’un 
collaborateur externe est perçue comme un soulagement et non 
comme une concurrence. On est là pour aider et faire en sorte que 
l’équipe ne subisse plus mais se sente soulagée ». 
Ajoutons, c’est la jurisprudence qui le dit, qu’il ne suffit pas que le 
personnel détaché ait une qualification particulière, il faut que cette 
qualification soit distincte de celle du personnel de l’entreprise 
utilisatrice.
À défaut, on parle de délégation de personnel, appellation réservée 
au travail temporaire, très encadré par le code du travail. 
Enfin, c’est le propre de l’externalisation, les techniciens et cadres 
détachés sont un peu nomades par nature. Alors il existe des 
clauses entre la société cliente et la société prestataire pour ne pas 
embaucher directement le consultant intervenant. Mais, souvent, ce 
genre de pratique se fait et se négocie commercialement. Par contre, 
un salarié en mission peut choisir de partir dans une entreprise du 

même secteur, voire concurrente, rien ne l’en 
empêcherait, sauf à ce qu’il ait une clause de 
non concurrence rémunérée, limitée dans le 
temps et l’espace, ce qui n’est quasiment jamais 
le cas. 
Devant la complexité du sujet et les droits à 
respecter (conventions collectives, salaires, 
avantages…), il n’est pas rare que dans certaines 
branches professionnelles les prestataires 
optent pour un statut d’indépendant. À leur 
compte, ils définissent leur rémunération et 
payent leurs charges. Ils sont certes moins 
chers qu’une entreprise de services (qui elle, 
doit payer ses intercontrats), mais ils travaillent 
seuls et n’offrent donc pas les garanties de 
remplacement, d’appui ou de compétences 
complémentaires que peut apporter une 
entreprise spécialisée. 

Yves Trousseau.

L’avis du DRH, les formes alternatives 
de l’emploi

Travail à temps partagé, management de transition, portage 
salarial, prestation de service ou CDI, la sémantique n’est pas 
en reste, et la frontière entre ces pratiques est parfois ténue. 
«  Qu’importe, tranche Yves Trousseau, la vraie question est  : 
pourquoi j’y fais appel, et comment faire en sorte de s’entendre sur 
la mission ? » Car finalement, ces différents contrats répondent à 
une demande précise, à un besoin qui se fait jour dans l’entreprise, 
maintenant et tout de suite. Une situation de crise, un problème 
financier généré par la perte d’un client, un recrutement difficile 
à conclure, un problème social comme la perte de confiance, ou 
plus simplement le besoin de développer un nouveau marché. Il 

s’agit alors de trouver la compétence que l’entreprise 
n’a pas en interne. «  Attaquer un marché US, par 
exemple, n’est pas à la portée de tous, détaille Yves 
Trousseau. Il faut l’exprimer clairement auprès des 
collaborateurs et faire en sorte que chacun devienne 
acteur de la mission, expliquer qu’on ne délaisse 
personne et que l’on a besoin de tout le monde. » Il 
en va de la cohésion d’équipe. Et pour cela, le cahier 
des charges doit être clair, en toute transparence 
avec les représentants du personnel.

LE DOSSIER
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Venir en aide 
au dirigeant aidant
Quel statut et quelles aides pour le dirigeant 
aidant ? Comment est-il accompagné ? Où trouver 
les informations utiles pour ces entrepreneurs ? 
Être chef d’entreprise et aidant est une situation 
qui peut être inconfortable, voir incompatible  ; 
et avoir des répercussions sur la vie personnelle 
et professionnelle du dirigeant. Sensibles et 
engagées pour la santé et le bien-être des 
dirigeants, la Mutuelle Générale et la CPME 
Loiret ont élaboré un dispositif à destination des 
entrepreneurs aidants. 

Le 6 octobre dernier se tenait, pour la 14e année, la 
« Journée Nationale des Aidant.es ».  Pourtant, sauf à être 
directement concerné, on n’imagine pas vraiment ce qui 
se cache derrière ce mot. Aider qui, pour quoi faire, et 
jusqu’où ?
Être aidant, c’est venir en aide à un proche, un ami, ou un 
voisin, de façon régulière, et sans que ce soit professionnel. 
Ils sont près de onze millions en France. Être aidant, c’est 
souvent être contraint, voire choisir d’accompagner une 
personne proche dans un moment difficile de sa vie, 
qu’elle soit gravement malade, accidentée ou en situation 
de handicap. « Si la situation le permet, il s’agit de lui porter 
assistance pour qu’elle retrouve une forme de confort et de 
l’autonomie dans certains cas, explique Christine Laboue, 
responsable des relations extérieures à la Mutuelle 
Générale. C’est peut-être aussi lui donner la possibilité de 
rester vivre à son domicile et lui apporter ce supplément 
de fraternité ou de lien familial. »

Bien souvent, quand on parle d’aidant, on s’inscrit dans le 
temps long. Le statut de chef d’entreprise peut compliquer 
la situation. L’aidant salarié est de mieux en mieux pris en 
compte par notre société, au point d’initier des actions 
RH dans certaines entreprises (ex  : dons de RTT). En 
revanche, le « dirigeant aidant » n’est pas encore reconnu. 
«  L’entrepreneur dirige son entreprise, doit faire face à 
ses clients, ses collaborateurs, et ses partenaires, en deux 
mots poursuivre et résister  », explique Christine Laboue. 
Grâce à l’existence de solutions et d’accompagnements, 
le dirigeant peut sortir de son isolement et prendre aussi 
soin de lui. 

Prendre la question à bras le corps
La Mutuelle Générale, très en lien avec les PME et TPE, a 
donc pris les choses à bras le corps, à l’initiative notamment 
des syndicats patronaux. Pendant près d’un an, un groupe 
de réflexion collaboratif composé de chefs d’entreprise, de 
cadres et d’organisations patronales se sont régulièrement 
réunis sous son égide, pour mener la réflexion et répondre 
à la question : « Comment accompagner le dirigeant aidant 
au fil de sa mission ? »
Les documents produits à l’issue de cette réflexion 

collective, mettent en lumière cinq étapes principales  : 
l’avant, (la sensibilisation)  ; l’annonce (besoin immédiat 
de faire face et de trouver des informations pratiques) ; le 
soutien (pour apprendre à vivre avec) ; la gestion de la fin 
de vie ; puis la reconstruction. 
«  Notre groupe de travail a fait le constat que cet 
accompagnement est déstabilisant et chronophage, insiste 
Christine Laboue, alors, nous avons construit ensemble un 
dispositif didactique, pragmatique et pratique, avec des 
contacts utiles, des aides financières et humaines ». 
Ces documents sont disponibles en version digitale auprès 
de la CPME Loiret. Il suffit de la contacter.

«  Nous sommes sensibles à toutes les difficultés que 
peuvent rencontrer nos dirigeants et cette situation 
fragilise la bonne gestion de l’entreprise. Avant tout, ce 
peut être une détresse que l’entourage ne mesure pas 
toujours, tant les enjeux derrière nécessitent de faire front. 
C’est un sujet que nous ne devons pas négliger », précise 
Constant Porcher, Président de la CPME Loiret.

PUBLI-INFORMATION | CPME45

Christine Laboue, responsable des relations extérieures 
à la Mutuelle Générale.

Comment accompagner le dirigeant aidant 
au fil de sa mission ?
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Dans un an, Sylvie, Stéphanie, Katia, Florence, Stéphanie et 
Nathalie seront dans le désert, en train de se dépasser sur 
le « Trek Rose Trip ». Une aventure sportive et caritative qui 
a fait naître d’autres projets. 
Tout est parti d’une rencontre, celle de Sylvie et de Stéphanie, toutes 
deux prédisposées au développement de cancers suite à la mutation 
de gènes. Entre elles deux, c’est le coup de foudre amical. Au-delà 
de leurs expériences vécues et du chemin de la reconstruction, elles 
partagent ce même dynamisme, cette envie irrésistible de tirer profit 
de leur histoire et d’œuvrer pour les autres. Une aventure hors norme 
revient dans leurs conversations  : celle du Trek Rose Trip, auquel 
Stéphanie a participé en 2022. C’est une course d’orientation qui se 
déroule tous les ans au Maroc entre fin octobre et début novembre. 
360  kilomètres sont à parcourir au cœur du désert, par équipes 
de trois et avec des étapes allant de 11 à 22 kilomètres selon son 
niveau sportif. Enjouées, elles embarquent d’autres copines dans leur 
aventure.
Exclusivement féminin, ce trek solidaire vise le dépassement de 
soi, le bien-être que procurent le sport et la solidarité. Ce sont 
d’ailleurs les principales valeurs défendues par leur association Défi 
Berry-Sologne  : «  Au-delà du trek, notre objectif est d’agir sur la 
préservation de notre capital santé par l’activité physique. Tous les 
chiffres le prouvent : bouger, c’est réduire drastiquement les risques 
de maladies cardio-vasculaires, c’est aussi empêcher une récidive 
de cancer  », témoigne Sylvie Doucet, présidente de l’association. 

L’association Défi Berry-Sologne 
recherche des sponsors

Plusieurs événements sont prévus en 2024, 
comme l’organisation d’un run and bike. Parce 
qu’elles ont toutes été confrontées au cancer 
de manière directe ou indirecte, ces six femmes 
ont décidé de s’engager pour mieux prévenir 
que guérir. Leur participation au Trek Rose Trip 
2024 se prépare dès à présent, notamment par 
la recherche d’entreprises sponsors et mécènes.

Contact : defi.berry-sologne@hotmail.com 
– 06 19 35 17 05 – FB @defiberrysologne

Émilie Marmion
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Inauguré en octobre 2018 au Malesherbois, au 
nord du Loiret, l’Atelier-Musée de l’Imprimerie 
(AMI) retrace l’histoire de l’imprimerie. Le musée 
a accueilli 15 000 visiteurs en 2022 et prévoit d’en 
accueillir entre 15 et 20 000 en 2023.
 
L’AMI est né d’une initiative de l’association Artegraf 
réunissant des professionnels et des anciens de 
l’imprimerie. L’idée de ce musée s’est concrétisée lors de la 
vente d’une collection d’une centaine de pièces, dont des 
machines d’imprimerie, qui risquaient d’être éparpillées. 
Cette collection appartenait à Serge Pozzoli, un historien 
et collectionneur français mort en 1992.
Le musée possède une exposition permanente de 
4 500 m² retraçant l’histoire de l’imprimerie, de Gutenberg 
à l’impression 3D. Le musée retrace également l’histoire 
et la fabrique du papier, l’histoire de la presse et des 
médias, de la typographie, la lithographie, l’héliogravure, 
la flexographie, la sérigraphie... Et si vous ne connaissez 
pas le sens de tous ces termes techniques, rendez-vous au 
musée pour mieux les appréhender !

Un public familial, scolaire et professionnel
L’AMI compte également deux espaces d’expositions 

De Gutenberg à l’impression 3D : il était 
une fois l’Atelier-Musée de l’Imprimerie

temporaires et un atelier-école accueillant des artistes et 
des écoles spécialisées. L’auditorium de 300 places offre 
un décor unique avec, sur ses murs, des livres empilés du 
sol au plafond, tous ayant appartenus à Jacques Léobold, 
un libraire parisien et new-yorkais décédé en 2017. Un lieu 
original pour organiser séminaires ou autres événements.
Le musée est ouvert du mardi au dimanche. L’entrée 
donne accès à l’exposition permanente et aux expositions 
temporaires. Un audioguide est inclus dans le billet 
d’entrée. Des visites guidées et des ateliers de pratique 
artistique sont organisés tous les jours pendant les 
vacances scolaires.

Pour plus d’informations, rendez-vous sur https://a-mi.fr/

Maxence Yvernault

AMI+panoramaREPduCentre-178x117mm.indd   1AMI+panoramaREPduCentre-178x117mm.indd   1 02/08/2023   15:0202/08/2023   15:02

Au total, 150 machines sont exposées à l’Atelier-Musée 
de l’Imprimerie.
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Après des années de travaux, l’hôtel qui remplace 
l’ancien cinéma L’Artistic a ouvert ses portes. Un 
beau lieu en plein centre-ville d’Orléans, en haut 
de la rue de la République et à proximité de la 
gare. Visite avec Caroline Ficheux, responsable 
hébergement du Novotel Orléans Centre Gare.
 
Enfin ! Il est enfin ouvert ce bel hôtel à la façade classée ! 
Celui qui donne une troisième vie au 69  boulevard 
Alexandre-Martin, à Orléans. D’abord épicerie puis cinéma, 
l’adresse est aujourd’hui un hôtel, vingt ans après que le 
rideau fut, pour la dernière fois, tombé. C’est l’enseigne 
Novotel du groupe Accor qui s’y est installée et qui a 
ouvert le 19 septembre.
Pourquoi un tel délai pour la transformation du bâtiment ? 
D’abord parce que les investisseurs ont tardé à se manifester, 
que plusieurs entreprises du BTP ont jeté l’éponge face à 
la complexité des travaux (une façade classée à conserver 
mais un bâtiment entier à démolir et des tonnes de gravats 
à évacuer dans un quartier commerçant face à une ligne 
de tram, et qu’il a fallu désamianter). Ensuite, parce que 
les groupes hôteliers intéressés ont changé de stratégie 
en cours de route et qu’un parking souterrain a été creusé 
sous l’établissement...
Peu importe… Aujourd’hui, les brouettes et autres barrières 
de chantier ont laissé place à un hôtel « chic, moderne et 
cosy  », comme le décrit Caroline Ficheux, responsable 
hébergement.

Rappeler que l’hôtel fut autrefois un cinéma
72 chambres dont certaines avec terrasse, une piscine 
intérieure à débordement - «  la pièce maîtresse de 
l’hôtel » -, un sauna, un patio avec un toit verrière, une salle 
de séminaire de 60 m² divisibles, un parking souterrain de 
27 places… La moquette sombre dans les couloirs et les 
cages d’escalier rappelle que le lieu fut autrefois un cinéma, 

Un hôtel derrière 
la façade classée

quand des photos d’Orléans font référence au Val de Loire 
dans lequel il est implanté. Le bar-restaurant Mozami 
attenant sera prochainement repris par un restaurateur 
orléanais en location-gérance.

L’établissement a ouvert la veille du festival de Loire. 
«  Nous avons fait le plein dès notre premier week-
end ! » L’occasion pour les équipes de commencer à faire 
connaître leur établissement. « Notre localisation en plein 
centre-ville, à côté de la gare, devrait nous permettre de 
capter notre clientèle. Notre objectif pour la fin de l’année 
est que notre hôtel devienne une adresse phare à Orléans. 
Nous avons déjà des clients qui reviennent ! Alors, certes, 
nos objectifs sont élevés mais on ne devrait pas avoir de 
mal à les atteindre au vu de la qualité de la prestation et de 
la localisation. L’hôtel Novotel Orléans Centre Gare est un 
beau produit. Nous avons toutes les cartes en main pour 
faire en sorte que ça fonctionne ! »

Estelle Cuiry

Façade classée du nouveau Novotel Orléans Centre Gare.

Une des chambres du nouvel établissement hôtelier orléanais. Design et décoration soignée !
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formation.cen
tre-valdeloire.

fr
0 800 122 100

LA RÉGION À VOS CÔTÉS TOUT AU LONG  
DE VOTRE PARCOURS PROFESSIONNEL

centre-valdeloire.fr

La formation, 
un atout 
pour votre

emploi
LA FORMATION  
C’EST LA RÉGION !

Le 25 septembre dernier, la région Centre-Val de 
Loire et le Comité régional du Tourisme (CRT) 
Centre-Val de Loire présentaient le bilan de la 
saison touristique 2023.
 
« Ce ne sera pas une année record, mais ce sera une bonne 
année », prévient d’emblée Harold Huwart, vice-président 
de la région Centre-Val de Loire délégué à l’économie, 
au tourisme et à l’Europe. L’une des raisons soulevées : la 
région Centre-Val de Loire est une région avec un tourisme 
et une gamme de prix abordables. Un tiers de la clientèle 
est une clientèle de week-end. 2023 consacre le tourisme 
zen et de nature. La région bénéficie d’une identité forte 
grâce au vélo et notamment sa véloroute « La Loire à vélo ». 
La fréquentation des itinéraires vélo a augmenté en 2023.

Un tiers de touristes étrangers
La fréquentation des sites touristiques a elle aussi 
augmenté avec 3,1 millions de visiteurs en 2023, soit 6 % 
de plus par rapport à 2022 et 9 % de plus par rapport à 
2018. « La saison, et notamment le mois de mai, ont été 
magnifiques, se réjouit Chantal Colleu-Dumond, directrice 
du Domaine de Chaumont-sur-Loire. La fréquentation en 
2022 avait augmenté de 7 % par rapport à 2019 et nous 
prévoyons une augmentation d’1 % en 2023, soit plus de 

2023, une bonne année pour 
le tourisme en région Centre-Val de Loire

500  000 visiteurs sur l’année. Nous avons beaucoup de 
visiteurs récurrents. »
«  Une vraie dynamique a été retrouvée sur l’accueil des 
touristes étrangers », explique François Bonneau, président 
de la région Centre-Val de Loire. « Deux tiers des touristes 
sont des nationaux, un tiers sont des étrangers », confirme 
Marc Richet, directeur général du CRT Centre-Val de Loire. 
« La région est accessible pour la plupart des étrangers, 
avec notamment des Anglais, des Belges, des Allemands 
et des Néerlandais », rappelle Laurent Cherrier, gérant 
du camping Les Saules à Cheverny (41) et président du 
syndicat régional de l’hôtellerie de plein air.

Maxence Yvernault

À vélos dans les vignes à Vouvray.
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Au cœur d’un triangle de charme formé par les villes 
de Loches, Chédigny et Montrésor, Angélique Claeys 
propose des gîtes haut de gamme. Le temps de 
quelques jours, une clientèle de touristes français et 
étrangers ou une clientèle professionnelle plus locale 
goûtent au charme du Sud Touraine. Entretien avec la 
pétillante propriétaire des lieux.
 
Après une carrière commerciale dans l’univers du recrutement, 
Angélique Claeys a mûri un beau projet autour du tourisme, 
sur le territoire dont elle est originaire, le Sud Touraine. « Le 
Sud Touraine est un magnifique territoire, souvent méconnu 
et qui offre pourtant de belles opportunités. Les clients sont 
d’ailleurs toujours agréablement surpris de ce terroir si riche et 
si beau », dit-elle. 
Le premier gîte a ouvert à la location à Chédigny, magnifique 
cité des roses, en avril 2021, puis le deuxième (un presbytère 
reconverti en gîte 4 étoiles) en avril 2022 à Beaulieu-Lès-
Loches. 
Quelques mois plus tard, en janvier 2023, Angélique Claeys se 
lance dans un nouveau projet : la création d’un gîte vintage. 
Pour ce nouveau lieu, la pétillante propriétaire a retroussé ses 
manches et assuré la réalisation des travaux d’isolation, de 
chauffage et du reste ! Disons que, désormais, la rénovation 
n’a plus de secret pour elle ! 
 
Un gîte, une identité 
Chaque maison a son identité propre. « Le lieu, son histoire, sa 
localisation me servent de guides pour travailler la décoration. 
J’ai beaucoup creusé les réseaux sociaux pour construire 
l’intérieur des hébergements », glisse la propriétaire. 
Le résultat est, pour chacun des gîtes, à la hauteur des attentes, 
avec des espaces alliant confort, convivialité et décoration du 
meilleur goût. Le plus grand des gîtes est le presbytère, avec 
une capacité de 15 couchages à proximité immédiate de l’église 
de Beaulieu-Lès-Loches. La bâtisse de caractère a tout pour 

Gîtes étoilés au cœur 
du Sud Touraine

elle et elle séduit immédiatement ceux qui y pénètrent. 
La décoration intérieure est raffinée et respecte l’esprit 
du lieu tout en proposant tout le confort moderne.
De sa vie précédente, Angélique Claeys a hérité de ses 
compétences en développement commercial. «  Cela 
me sert aujourd’hui, tout comme mon ancrage sur le 
territoire, explique-t-elle. Je travaille par exemple avec 
un restaurant local, “Le Concept”, basé à Cigogné. Leur 
cuisine française offre à nos hôtes une variété de plats 
délicieux et fraîchement préparés. »
 
Le dynamisme du territoire
«  Nous avons deux locomotives sur le territoire. La 
première est le Zoo de Beauval, dont l’entreprise est 
partenaire (elle fait partie des parrains). C’est grâce à 
eux que l’on vit. Aussi, quand nos vacanciers vont à 
Beauval, on reverse un euro par famille. La seconde 

Angélique Claeys devant le gîte Le Presbytère, 
à Beaulieu-Lès-Loches.

locomotive est le château de Chenonceau, 
joyau des châteaux de la Loire. On essaie 
de participer au maximum aux vies des 
villages car les Airbnb et les gîtes ne 
sont pas toujours bien vus », précise la 
fondatrice de Gîtes Sud Touraine.
 
La conquête des professionnels
Pour 2024, Angélique Claeys s’est fixé un 
objectif : développer l’offre de services 
destinée aux professionnels (entreprises, 
associations d’entrepreneurs). Tout 
est prêt pour accueillir cette clientèle 
nouvelle grâce au travail étroit mené avec 
les acteurs économiques du territoire 
pour proposer une offre élargie avec, par 
exemple, des dégustations de vins ou des 
balades en mobylettes.

www.gites-sudtouraine.com

Camille Colloch
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Avec ACS Location,
louez nos véhicules,
même à la dernière

minute !
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05 46 28 13 13
10 Rue Jules Verne

ACS LA ROCHELLE

05 49 38 18 33
4 Rue du Carreau

ACS POITIERS

02 47 48 24 24
4 Route du Saint-Laurent

ACS TOURS SUD

02 46 65 12 75
6 Rue Henry Dunant

ACS ORLÉANS

02 47 49 19 19
2-4 Rue Pierre et Marie Curie

ACS TOURS NORD


